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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 39 JUIN 1953 


— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. lens Mayer «1 Soustelle <'exeusent de 
he à séance de ce jour et demandent un 

Le burcuu et d'avis d'accorder res conges, 

Conformément à 42 du reglement Soummels cet 
cinbiee, 

\ pus d'opposition 

cont acrordés, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


De M. de Suivre, sur des raisons qui ont motivé le silence du 
Gouvernement et du rapport de la sous- 
on de controle en Indochine et sur néces- 
site de ren er eu Haute Cour de juste tonte personne cou- 
ble de prévartalon, corruption trahison des devoirs de sa 
Charge 


De M. René Schmitt, sur les problèmes de financement de la 
construction et de la reconstruction; 


De M. René Schmitt, sur: 1° la non-application da décret du 

mar concernant les salaires des onvriers et techmiciens 
des établissements industriels de FElat: 2 le décret du 
relatif au heenciement des ouvriers d'Etat; 


De M. Mouton les conséquences désastreuses du pool 
Charbon actes dans de bassin de Provence, notamment 
celui de Fuveau, où un cerlain nombre d'ouvriers mineurs 
avisés de leur envoi dans le bassin minier de Charle- 
voi en Belgique, alors que le chomage partiel sévit dans €e 
bassin, ce qui laisse prevoir une déportation ultérieure dans 
le bassin toumer de la 


De M. Fran Caillet, sur la composition du Gouvernement; 


De M. Tourtaud, sur La formation du Gonvernement et la 
polilique qu'il entend sure; 


De M. Cogniot, sur le projet dit de réforme des études 
seconidairt qui n'a pas élé soumis au Parlement et aurait 
pour effet l'abuissement général du niveau des études à tous 
degre de l'enseignement en France, par Finterdiction aux 
enfants de la classe ouvrière et des classes moyennes de lacrés 
« des etudes secondaires normales qu'aux études supé- 
ricurt 


De M. Louis Vallon, sur la composition du Gouvernement, 


La duie des débats sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 


REPRESENTATION DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE COMMUNE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le mandat des 
dix imenvbres qu'elle a désignés comme représentants de la 
France à l'assemblée commune de là Communauté européenne 
du charbon et de l'acier vient à expiration le 11 juillet prochain. 


En application des dispositions de l'article 19 du règlement, 
j'innite MM. les présidents de groupes à bien vouloir se consul- 
ler atin de remettre à la présidence une liste commune de dix 


Si, avant la publication de cette liste, aucune candidature 
concurrente n'était remise à la présidence et si cette liste ne 
faisait l'objet d'auenne opposition dans le délai minimum de 
trois jours francs réglementaires suivant sa publication, elle 
serait considérée comme raliice, 

Dans le cas contraire, il y aurait lieu à serutin. 

Alin de permettre la nomination en temps utile, je or 

ix groupes de bien vouloir, s'il y a lieu, remettre leur liste 


indidats à la présidence le vendredi 3 juillet, 


1e 
avant !S heures, 


La publication aurait lieu au Journal officiel du lendemain. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te president. J'ai recu de M. Boisdé, dt Mari 
discussion d'urgence, une proposihon de oi tendant à lai 
galion de l'article 45 de Ja loi n° 52-70 du 16 juillet 


assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse 
des personnes non salariées et Ja substitution de ve régune à 


celui de l'allocation temporaire, 
La proposition sera imprimée sous le n° 637%, distribue 
LI 


s'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à Ja comm de 
l'agriculture, (Assentiment 
va être procédé à l'affichage et à la notlication la 


demande de discussion d'urgence, 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourne, avec deu de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
iuviter le Gouvernement à accepler, dans le courant de 4 pres 
mièére quinzaine de juillet, un débat sur les problémes viticoles 
en vue de mettre un terme à la crise vilicole actmelle, 

La proposition sera imprimée sous le n° 6375, distribue et 
SI n'y à pas d'opposition, renvovée à commission 
boissons, (Assentiment.) 

HW va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, paf 
suite de Vacance, d'un membre de Ja commission de la justire 
et de législation. 

Cetle candidature à été, conformément à l'article 16 du regle- 
ment, insérée à la suite du comple rendu ertenso de 
séance 24 juin 1953, 

La présidence aucune opposition 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Lefranc membre de la commission de 
là justice et de législation. 


RENVOI A LA COMMISSION D'UNE DEMANDE 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de 
demande en autorisation de poursuites n° 96147 concernant 
M. Jacques Ducios, 

La parole est à M. de Léotard, rapporteur, 

M. André Pierrard, je demande la parole. 


M. le président. En l'absence de M. le rapporteur, je vais 
comulter lAssemhiée en verlu du seizième alinéa de l'ar- 
18 bis du règlement, Cet alinéa est ainsi conçu : 

« Si le rapport n'est pas distribué dans les délais preciles, 
l'examen de l'affaire est inscrit d'office, en tête de l'ordre du 
jour du deuxième jour de séance suivant l'expiration desdits 
délais, L'Assemblée est alors appelée à se prononcer direcle- 
ment selon le cas, soit sur la levée de l'immunité parlementaire 
pour les faits visés dans la demande en autorisation de pour- 
suites, soit sur Ja demande de suspension de la poursuiie 01 
de la détention, » 

Je mets au voix... 

M. André Pierrard. J'ai demandé la parole, monsieur le prt- 
sident. 

M. le président. La parule est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je m'excuse de reiarder par ma brève mlervention la 
présentation de la nouvelle équipe ministérielle à une Asseni- 
blée qui, d'ailleurs, ne semble pas — si l'on en juge par k 
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nyubre des députés présents sur les banes du centre et de 
Ja droite — s'être beaucoup déran (Interruplions au centre 
et à droite.) 

ouoi qu’il en soit, je désire attirer l'attention de n co! 
dues sur le cara re singulier de !a d ission à laqu 
nous somines conviés auJoui l'hui en vertu de l'article 15 bis 
du 

Corume vous avez pu le constater, le rapporteu de la 
demande en autorisation de poursuites portant le n° 5147 n'e=t 
pas sent. Comme vous avez pu le constater également ] 
mème rapporteur, M. de Léotard, n'a pas déposé de rapport 
écrit. 

Ji ne faudrait pas en conclure — je parle en qualité de 


membre de la comtmission d 
aue ladile commission pas 
vrier 1953, c'est-à-dire il v 


à 
décidé d 


s immunités parlementaires — 
dis ulé de la que lion. le 
of prés de cinq mois, cette 


commission à » ne pas proposer de lever Fimmunité 
du député en cause et elle à chargé M. de Léotard de rapporter 
en ce sens, D'autre part, à plusieurs reprises, les services de 
l'Assemblée ont fait connaître à M. le rapporteur qu'il lui 


illait au moins déposer un rapport, 
Si l'affaire est inseri 
n'en incombe donc pas à Ja 
Jementaires; il faut mettre er 
porteur. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur ce procédé pour le 
moirs fâcheux, En effet, les députés ne sont pas, me semble- 
t-il, en mesure de prendre position aujourd'hui, puisqu'ils ne 
disposent pas d'un rapport écrit et qu'ils n'ont pas entendu de 
rapport oral. 

Je considère donc que la discussion à laquelle on nous con- 
vie et le vote qu’on nous demande d'émettre tendent à nier 
le rûle de Ja commission des immunités parlementaires et du 
rapporteur. Pour qu'il n’en soit pas ainsi, Je demande à lAs- 
sembiée d'adopter la motion que je dépose à l'instant sur le 
bureau de M. le président et qui tend à accorder un déiai 
supplémentaire d'une semaine à la commission des immunités 
parlementaires en vue de permettre au rapporteur des demandes 
en autorisation de poursuites portant les n° 5147 et 5148 — 
ear une affaire de mème nature est également inscrite à l'ordre 
du jour de la présente séance — de déposer devant l Assemblée, 
conformément au règlement, les rapports écrits qui ont été 
approuvés par la commission, les 26 février et 1% mars 1955. 

En somme, je demande qu'un nouveau délai soit accord“ 
pour permettre à M. de Léotard, qui à disposé de cinq mois à 
cet effet, de déposer son rapport et de mettre ainsi l'Assem- 
blée en mesure de juger en toute connaissance de cause. 
(Applaudissements à 'ertrème gauche.) 


M. le président. La question est tranchée par le paragraphe 14 
Ge l'article 18 bis du réglement qui est ainsi concu : 


e aujourd'hui à l'ordre du jour, la faute 
commission des immunilés par- 
cause Ja carence de son rap- 


« Le rapport de la commission doit être distribué dans le 
délai franc de trente jours à compter de la distribution des 
documents soum's à | Assemblée. Un nonveau délai d'égale 
durée peut être accordé à la commission, sur sa demande, par 
l'Assemblée, » 


Il faut donc que ce &oit la commission qui le demande. 
M. Jean Pronteau. J2 demande ‘a parole pour un rappel au 


règlement. 
M, le président. La parole est à M. Pronteau, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, vous auriez raison 
si nous nous trouvions en présence d'une carence de la com- 
Inission, mais, je le répète après notre collègue Pierrard, 
ja commission s'est prononcée; elle a tranché la question en 
son temps. I y a déjà cinq mois, eile a conclu à la non-levée de 
l'immunité et elle a demandé à M. de Léotard de bien vouloir, 
ainsi qu'il est de rigueur quand on est rapporteur, remettre 
aux services de l'Assemb'ée pour impression les termes du 
rapport adopté par la commission. 

Dans quelle situation allons-nous nous mettre, monsieur le 
président, et quel précédent allons-nous créer ? Une commis- 
sion, qui a approuvé le rapport d'un rapporteur, pourra-t-elle, 
demain, être jugée en état de carence par l'Assemblée au 
moment où devrait s'ouvrir la discussion générale, simp'ement 
parce que ce rapporteur a refusé de confier l'impression de son 
rapport aux services législatifs ? 

Ce serait une situation invraisemblah'e. Je suis persuadé que 
vous ne voulez pas en créer le précédent. 

C'est pourquoi nous demandons que la taison.- 
nable de M. Pierrard soit adoptée et que, d'ici la semaine pro- 
chaine, la commission des immunités parlementaires règle avec 
son rapporteur la manière dont celui-ci ou un autre déposera le 
rapport qui, déjà, a été adopté. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


JUIN 1! 3175 

M, le président, s de eur 
cie 1S lus du \ demanle de délai pus re 

M. Jean Pronteau. ( 

M, le président, M. teau le Je ren à ia 

DCMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclus ons d'un rapoort. 

M. le président. L'orlre du jour appelle Ja discua \ de Ja 
lemainde en autorisation de poursuites, n° 5118 concernant 
M. cristofol 19 6237 

M. André Pierrard. Monsieur le peésident, la situation est la 
mième l'affaire précédente, Nous demandons égale- 


que pou 


ment le renvoi à la commission. 
M. le président. Le rapport de M. de Lotard est dépo 
M. André Pierrard. 1 l'a été avec huit jours de retard 


M. Jean Pronteau. Ce rapport n'est valable puisqu'il à 
élé déposé sopt jours après l'expiration du délai ré giemen- 
taire. (Mouvements divers 


pas 


M. le président, Le rapport de M, de Léotard est valable 1 
conclut d'ailleurs au rejet de la demande en de 
poursüites, 

Je mets aux vrix du rapport, 
rejet de la demande en autorisation de poursuites 


autorisation 


les ronclusions 


tendant au 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRES!'DENTS 


M. le président. La 
l'Assemblée 


conférence des présidents propose \ 

1° En accord avec le Gouvernement, de fixer immédiatement 
la date de discussion des interpellations de MM Cailiet, Tour- 
laud et Vallon, sur la compos tion du Gouvernement ; 

2° De tenir séance jeudi 2 juillet, 
cussion des projets: 

Relatif au contentieux administratif 

Sur les aérodromes eivils; 

Portant création de tribunaux permanents des forces armi es? 


après-midi, pour la dis- 


(suite) ; 


3° De procéder, mardi 7 juillet, au début de la séance de 
l'après-mid ù dans les salles voisines de la sale des séan es, 


au quatrième tour de scrutin pour la nomination 
ütulaire du conseil supérieur de la magistrature ; 


d'un memibre 
5° De consacrer les séances de mardi 7 juillet, 
soir, mercredi 8 juillet, soir, et jeudi 9 juillet, 
soir, à la d'scussion d'un projet financier 
ment annonce le dépôt, ce débat étant 
seanres, 

5° De commencer, au « 
jet, mat:n, après-midi 
midi, la discussion du 
Constitution. 

La paroie est à M. Véry. 


M. Emmanuel Véry. Mesdames, messieurs, le groupe socialist 


après midi et 
iprés-1nidi et 
dont le Gouverne- 


Orgalise sur ces | 


urs des séances du vendredi 10 jui- 
et soir, et du jeudi 15 juillet, après. 
projet de portant revisioh de la 


demande la discussion du rapport n° 3255 que J'ai eu l'honneur 
de déposer au nom de la commission de l'intérieur unanime. 
Cette Inscription pourrait se placer en tête de l'ordre du jour de 
la séance du jeudi 2 juillet 

J'insiste pour que vous acceptiez cet amendement, en raison 
du caractère d'urgence que comporte ce rapport. 

Il traite en effet du régime de rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, qui sont en état de grève depuis 
le 17 mai dernier, c'est-à-dire depuis quarante-cinq jours. 

La vie administrative de ces départements est paralysée, ce 
qui entraine toutes les conséquences économiques et sociaies 
que vous devinez «malgré l'éloignement qui, trop souvent, 
plonge les uns et les autres dans une indifférence passive. 

Nous tenons à dire dès maintenant que cette grève <e justifie 
dans la forme par une patience déjà longue et qui a été mise à 
l'épreuve sans ménagement. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUIN 1953 


En effet, le rapport en question est du 8 avril 1952. Piusieurs 
dem nues de VOIE lebat ont élu repoussces pal le Gouver- 
ais nous faisons appel à l'Assem- 


blée pour le conflit, 

S loute, le Gouvernement peut nous opposer l’article 48 
du MATE D t, Mais nous voulons espérer qu'il ne le fera point 
et qu'il refusera pas, par une attitude de principe qui ne ten- 
des faits, l'arbitrage de cette affaire par 
l'A mandissements à qauche. 

Le ( ment ne sondra certainement pas qu'il y ait, dans 
quelque d tement q soit, fût-il d'outre-mer, des Fran- 
(| nt de la siu qui leur est faite, 

nent s'en isisse, 4} plaudisse- 
mont ht 

M. le président. L'A-sembhliée se prononcera tout à l'heure 
ire rendement. 


La parole est à M. Bullanger. 


M. Robert Balianger. Me-dames, mm curs, le premier acte 
svulitne, S'il en était besoin, le raractére réactionnair de 
cette promotion gouvernementale, (Esclamahions à droite.) 

En effet, il nous demande d'inscrire à l'ordre du jour de 
l'A nb nationale deux projets importants en en écartant 
ut lain nomi l'autres anxquels, pour notre part, nous 
dunnons priorité sur ceux quil nous propose de discuter. 

Un nous demande d'inserire à l'ordre du jour un projet de 
réforme fiscale qui va êt itposé dans quelques jours, lundi 
pru nain Je s, sur bureau de l'Assemblée nationale, 
projet financier qui content un certain nombre de dispositions 


d wnveaux sacrifices à la population laborteuse 
ainsi, paraît4l, que l'augmentation du prix de l'essence et 
celui du ialac. 

On nous demande ensuite d'inscrire à l'ordre du jour de 
J'Assemblee le projet de réforme constitutionnelle. 


Depu VIVE Catupagne, reprise d'ailleurs 
par des présidents dn conseil qui ont sollicité l'investiture, 
à été mme e, rendant la Constitution de 1:M46 resporsable des 
lont souflre notre pays, 

Mais qui peut y croire ? 

luut le nuinmle sait que les difficultés que nous connaissons 
sont le résultat de la politique atlantique menée depuis 1947 
par les gouvernements qui se sont succédé et qu'en aucun 
cas la Constitution ne peut en être rendue responsable. 


En tout cas, les travailleurs de ce pays savent bien que <e 
n'est ni la discussion des projets financiers, ni la discussion 
de projets de revision consütationnelle qui donnera du pain 
aux chômeurs, aux vieux travaileurs et qui permettra l'aug- 


mentalion des salaires, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Lans ces conditions, j'ai déposé, au nom dn groupe commu- 
niste, un amendement qui teud à subsütuer à l'ordre du jour 
proposé un autre ordre du jour. 


Nous proposons que soent inscrits par priorité : 

1° Le rapport de M. Dorey, n° 6336, qui tend à différer la date 
d'application des décrets prévus par la lo: de réforme fiscale 
du 6 février 1953; 

20 Le rapport de M. Miujoz, n° 6309, sur la proposition de 
M. Jacques Duclos, adopté à une forte majorité par la commis- 
sion du suflrage universel et qui tend à la désignation d'une 
commission d'enquête sur le trafic des piastres indorhinoises. 
(Applauwlissements à Ll'ertrème gauche et sur quelques bancs 
à et à l'extrême droile.) 

Tout retard apporté à la discussion de cette proposition et 
à désignation de li commission d'enquête monireraii que 
les auteurs de cetle obstruction ne veulent pas que toute la 
lumière soit faite sur ce trafic scandaleux des pilastres indo- 
ch'huises \uplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Nous demandons également la discussion : 

3° Du rapport de M. Meck, n° 4788, sur la proposition de 
M. Jacques Duelos, tendant à la majoration de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ; 


4” Du rapport de M. Fouvel tendant à l'angmentation des 
à lux tions de chômage. 

fels sont les problèmes que le groupe communiste emtend 
voir soumettre à l'Assemblée nationale, estimant qu'ils inté- 
ressent la populotion laborieuse hesu-oup plus que la revi- 
sion conctitutionnelle ou les projets de réforme financière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ) 


E. le président. L'anendement de M. Véry est ainsi conçu: 


« ] rire en tête de l'ordre du jour de la séance du 2 juiMet, 
aprés-midi, le rapport Véry (n° 325}, déposé le 8 avril 492, 
relatif à la rémunération des fonctionnaires dans les départe- 
ments d'outre-mer, » 


M. Emmanuel Véry. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je meis aux voix l'amendement de M. Virv 
e suis saisi d’une demande de scrutin, ” 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin eët clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillemk dy 
scrulin : 
Majorité 


Pour l'adoption. 319 


L'Assemblée nationale a ado 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'amendement de M Ballanger est 


pté. (Applaudissements à gauche 


si 
libellé : 
« Inécrire en tête de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
2 juillet, après-midi : | 
« 1° Le rapport Dorey n° 6336 tendant à différer la date d'ap. 


piication par décrets-lois de la réforme fiscale ; 


« 2° Le rapport Minjoz n° 6303 sur la désignation d’une cor 


mission d'enquête sur le trafic des piastres indochinoises: ; 

« 3° Le rapport Merk n° 4788 sur la majoration de | de 
tion aux vieux travailleurs ; 

« 4° Le rapport Fonyet sur la majoration des allocations de 


chomage. » 

Je vais mettre aux voix cet amendement, 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Nous demandons le vote par divi 
sion, afin de nous prononcer d'abord sur le premier alinéa et Le 
le deuxième alinéa — paragraphe 1° — ensuite sur les trois 
paragraphes suivants. 

M. éacques Duclos. Je demande le scrutin. 

M. le président. Le vole par division est demandé. 

Je mets donc aux voix le premier alinéa et le deuxième 
alinéa — paragraphe 1° — de l'amendement de M. Ballainger, 


de suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 9... 

Le <crutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Notnbre des . 


Pour l'adoption........... 612 
Contre .... 


L'Assemblée nationale à adopté, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

Je suis saisi d'une demande de mise aux voix par division du 
paragraphe 2° de l'amendement de M. Ballanger. 

M. Robert Baïlanger. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 2° de l'amen- 
dement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les wotes sont recmeillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font de dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouñllement du scrulin: 
Majorité absokue......, 07 

Pour l'adoption........... 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements À 
l'extrème gauche.) 
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M. Joseph Laniel, président du conseil, Je demande la parole. Je m'explique, Le soir même de votre investiture, vous 
à de luriez restreint de ide ag ) il 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. se | sion du tenouv 


M. le président du conseil. Mes chers collegues, l'ordre dun 
sour de la Séance du jeudi 2 juillet me seruble inaintenant suffi- 
samment charge. | 

Les rapports de M. Meck et de M. Fouyet dont il est question 
aux paragraphes 3° et 4° de l'amendement de M. Ballanger 
comportent, évidemment, des incidences tinaneivres, J'aime- 
rais avoir le temps de les examiner dans le cadre des projets 
financiers que je prépare. C'est pourquoi je suggère à l'Assem- 
blée de laisser à la conférence des présidents de mardi pro- 
chain Le soin de proposer une date pour la discussion de ces 
rapports. 

M. le président. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
lisser à la conférence des présidents du mardi 7 juillet le soin 
de proposer une date pour la discussion des rapports de M. Merck 
et de M. Fouyet,. 


A droite. Cela va de soi! 


M. Robert Ballanger. Nous maintenons les deux derniers para- 
graphes de l'amendement et nous demandons le scrutin, 

“. Duclos. Oui, car ce que propose le Gouvernement, 
c'est un enterrement de première classe, 

M. le président. Je mets aux voix les deux derniers para- 
graphes de l'amendement de M. Ballanger, 

Je suis Saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouver'. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 10 
Pour l'adoption.......... 220 
L'Assemblée nationale n'a pas adopte, 
Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement de M. Bal- 


lhuger. 
(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le Û . Je mets aux voix l’ensemble des proposi- 
tions de la conférence des présidents moditices par les amen- 
dements de M. Véry et de M. Ballanger. 
de la conférence des 
#nises AUS TOLr, sont adoptées.) 
M. le président. La conférence, chargée de l'organisation du 
débat sur le projet financier, se réunira mardi 7 juillet, à 
vnze heures. 


(Les propositions 
modifiées, 


présidents, ainsi 


{1 — 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. J'appelle maintenant la fixation de la date 
de discussion des interpellations : 


{1° De M. Francis Caillet sur la composition du Gouvernement ; 


2° De M. Tourtaud sur la formation du Gouvernement et la 
politique qu'il entend suivre; 


J° De M. Louis Vallon sur Ja composition du Gouvernement, 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpellations ? 


M. Laniel, président 
demande le renvoi à la suite, 


M. le président. La parole est à M. Francis Caillet, 


M. Francis Caillet. Monsieur le président du conseil, étant 
parmi les rares parlementaires qui se sont abstenus lors du 
vote relatif à votre investiture, .je suis d'autant plus libre 
pour vous dire combien je doute de l'efficacité de votre gou- 
Yernement. 

Je me suis abstenu, non pas parce que je doutais de votre 
honorabilité et de votre courage, mais je n'ai pas cru que 
ce courage qui vous animait se poursuivrait au dela de vos 
déclarations ministérielles. (Mouvements divers.) 


du conseil, Le Gouvernement 


l'oprion. 


Mais, depuis, il vous à fallu subir la loi de jungle (Erele 
malions sur duvers bancs et Vos prédécesseurs, 
idopter formule de marchandage qui consiste à multiplier 
les munisteres pour maintenir une majorile 

En toute honnètele, pensez-vous. monsieur Île président du 
conseil, que c'est ainsi que vous aurez la force de gouverner 


et que, dans l'opinion publique, vous aurez créé le ehoe ps 
chologique qu'elle attendait après ne crise de plus d'un mois ? 


Je ne le pense pas. 

A l'issue de cette puit de imarchandage, vous avez, monsieur 
le président du conseli, poussé un if de satisfaction en 
disant: « Un ministre de moins pour un groupe de plus », 
Maus, des demain, Vous faudra désigner vos séecrétares d'Etat, 
(Esclamations et rires sur divei $.) 

droite, Vous êtes candidat ? 

M. Francis Caillet, seront-ils Combien avez-vons 
proiuis de portefeuilles afin de satisfaire les exigenres des par- 
lis el des aspirants ministres ? 

Vespère que ces bancs ministériel seront pas trop ext 
gus… 


M. Jacques Duclos. ||: 
M. Francis Caillet. 


le sont déja. 
étant donné qu'il reste déjà peu de place, 


A cet égard, monsieur le président du conseil, vous vous 
êtes servi d'une astuce politique à retenir pour l'avenir car, en 
ne désignant vos secrétaires d'Etat que demain, Vous vous assut- 
rez certainement plus de voix aujourd'hui que «1 ous les aviez 
lésignés hier. tpplaudissements el vitres à gauche et sur 
divers banes au centre, droite et à l'ertrème droite.) 

J'en arrive à la composition de votre ministère: trois vice- 


présidents du conseil, trois ministres d'Etat, Pour qu'il y ait eu 
réellement du nouveau, ces chitfres eussent été suflisants pour 
faire un gouvernement d'action. Mais beaucoup trop d'appétits 
particuliers agitent cette Assemblée pour qu'il en soil ainsi el 
il vous à fallu arriver au chiffre fatidique de vingt-deux minis- 
tres (füires à droite et Sur divers bancs) pour que votre gouver- 
nement ressemble, par sa nuance et par les hommes qui le 
composent, à un'frère jumeau du gouvernement Pinay. 
Cependant, il y a du nouveau, Un groupe de plus participe 
aux travaux de votre conseil, Les hommes qui le représentent 
sont pour moi des amis (Erclamations sur divers bancs), mais 
je m'étonne de les voir figurer en titre dans un systéme qu'ils 
ont si fréquemment combattu. (nterruplions à l'ertrème droite.) 


M. Fernand Bouxom. le 


M. Francis Caillet. 1| faut croire que Ja « 
meilleure » 

IH reste que ce qu'ils reprochaient à certains hier est valable 
pour eux aujourd'hui. 

H est vrai que mon ami M. Chaban-Delmas ne nous à pas 
encore dit si ce soutien participationniste sera vigilant où non, 


M. Jacques Chaban-Delmas. 11! sera loval. 


M. Francis Caillet. Je souhaité qu'il Le soit. 

Je suis surpris de Voir près de Vous, monsieur le président 
du conseil, le président Paul Reynaud, qui déclarait récem- 
ment qu'il se refusait à faire un tour de piste et qui, aujour- 
d'hui, semble décidé à vous accompagner pour faire, avec vous, 
peut-être un demi-tour, voire un quart de tour de piste. 

M. Barrachin, homme nouveau, est chargé de la réforme 
couslilutionnelle. Je forme des vœux, monsieur Barrachin, pour 
que cette réforme ne soit pas, une fois de plus, un vain mot 
et que l’on aboutisse vite à une réforme électorale avee scrutin 
d'arrondissement, afin que l'électeur connaisse son député et 
que celui-ci soit responsable envers le pays avant de l'être 
devant son parti. 

Du nouveau ? M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 
dans le précédent gouvernement, est maintenant votre ministre 
de la justice, 


soupe devenue 


M. Pierre Cot. C'est parce la justice a toujours été boi- 
teuse. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Francis Caillet, M. Paul Coste-Floret veillait hier sur Ja 
santé de la Constitution dans le gouvernement de M. René 
Mayer. Vous l'avez chargé, dans votre ministère, de veiller sur 
la santé du pays. 

A ce genre de formule, l'opinion ne se laisse pas prendre et 
ne croit pas au renouveau qui lui était promis! 

Devant cet état de fait, je ne puis, monsieur le président du 
conseil, que continuer à croire que votre Gouvernement est 
d'ores et déjà voué à l'immobilisme. Vous serez présent à la 
conférence des Bermudes... (Erclamations et rires au centre, 
droite el sur quelques bancs à l'extrême droite.) 
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M. Robert Bichet. Votre discours élait préparé avant Fajour- 


hemenut de lu conférence, 


M. Francis Caillet. conférence retardée — elle est tou- 
jours prévue, que je sache — par la maladie du premier 
munistre britannique, à qui j'adresse tous mes vœux de prompt 
tb! emeut. (Très bien! tres bien! sur les mêmes bancs). 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre d'Etat, Sur ce der- 
Hier point, nous soinitues d'accord, 


M. Francis Caillet. Vous ne mmanquerez pas d'y faire entendre 
Ja voix de la France, mais il vous faut aussi penser aux graves 
problèmes hiténeurs an sujet desquels vous avez, lors de 
votre invesbture, déclaré notamment: 

Notre politique sociale ne sera pas simplement un compar- 
tumeut isolé de notre programme d'ensemble, Nos préoccupa- 
tions à cet égard seront présentes partout: dans notre poli- 
tique monétaire d'abord, car la défense d'une monnaie saine 
est la première des garanties du pouvoir d'achat des masses; 
dans notre politique fiscale ensuite, car une réforme fiscale 
devra étre, avant tout, inspirée par un esprit de justice sociale ; 
dun: l'expansion de Factivité eécoNomIqUue et la garantie du 


pie: etbploi qui en est le résultat; dans une politique de 
salaire, ein, qni sera fondée sur le respect de l'échelle 
anobile, sur le developpement de la productivité dont les fruits 


doivent revenir pour une large part aux salariés, sur la liberté 
dez conventions collectives et accords de salaires et sur larbi- 
trage obligatoire, dont l'aménagement sera prévu par un projet 
de loi que nous déposerons sur le bureau de l’Assemblée.» 


Cet acte de foi est fort bien, mais voilà que déjà l’on parle 
d'avanres de la Banque de France portées à 230 milliards de 
francs, amorlies en quatre ans par des majorations sur l'essence 
ct le tabac, pour ne parler que de celles-ci, 


M. le président. Monsieur Caillet, veuillez conclure. 


M. Francis Caillet. Qui fera les frais de cette inflation et de 
la plupart des majorations prévues dans lesprit de votre 
Gouvernement ? Sans aucun doute, ce sera la grande masse 
des travailleurs, car, une fois de plus, vous frapperez à Ja 
consommation, 

Comment allez-vous procéder pour réaliser des économies par 
décrets, apres avoir obtenu des pouvoirs spéciaux ? Xe seront- 
elles pas une fois de plus à sens unique ? Je le redoute. Les 
anciens combattants sont très inquiets, les contribuables ne 
sont pas trés rassurés sur vos imtentions, 

Les syndicats s'agitent, car les travailleurs sont sans espoir, 
Cependant, vous ne pouvez pas continuellement gouverner 
contre eux, M. Paul Bacon va assurer la continuité du minis- 
ère du travail, Je crois qu'il serait nécessaire qu'il fit naitre 
un souffle révolutionnaire dans ses services, car, jusqu'à ce 
jour, les travailleurs n'ont pas en l'impression que ce ministère 
était le lei 

Si les travailleurs ont des droits, ils ont certes des devoirs, 
Yuais le patronat, lui aussi, a également des devoirs envers eux. 
Si l'on ne veut pas que le sort des ouvriers de Prague et de 
Berlin soit un jour réservé aux travailleurs français, il faut 
que le ministre du travail soit leur ministre, et cela dans le 
Vrai sens du mot. 

Monsieur le président du conseil, lors de votre déclaration 
ministérielle, pas un mot n'a été dit à l'adresse des vieux 
travailleurs ni des économiquement faibles, J'espère que c'est 
un oubli de votre part, car vous ne devez pas ignorer qu'ils 
sont légion à ne pas avoir 100 francs par jour pour vivre. 
Votre gouvernement fera-t1l quelque chose pour eux ? Hs ont 
donné le meilleur de leur vie au service du pays. Celui-ci se 
doit de leur assurer une vieillesse décente et digne de leur 
l'our toutes ces raisons je né crois pas, monsieur le prési- 
dent du conseil, que votre Gouvernement, axé sur la droite, 
soit en mesure de réaliser ce «social» sans lequel] il n'y à 
pa: de démocratie possible, 


En un mot, votre gouvernement n'est qu'un simple replâtrage 
et une nouvelle couise aux portefeuilles, 

[Nr pendant, le 27 juin, dans Por es Nourelles, M. Pierre-Henri 
Teitgen écrivait: 


« Un simple replâtrage raménerait la erise au niveau d'une 
simple chasse aux portefeuilles et aux présidences. L'enjeu est 
trop inportant pour que nous acceptions ce retour au Inaraus, 
Nous avons trop le sentiment que la démocratie ne se sau- 
vera que par l'audace et le courage pour accepter une inves- 
Uture de lassitude qui serait celle de la démission. » 

M. Pierre-Henri Teilgen écrivait ces lignes le 27 juin. Nous 
soummes le 20 juin, et M. Teitgen est votre vice-président du 
consel! Applaudissements sur divers bancs à qauche.) 

J'espère qu'il se souvient et qu'il se souviendra de ses 
écrits. 


Monsieur le président du conseil, je vais aujourd'hui émettre 
un vote contre votre Gouvernetnent, car je ne crois pu 
son audace et en sa vigueur. * 

Mais si, demain, vous deviez réussir par votre courage. 
serais le yremier à le reconnaitre et à vous féliciter, Si von 
deviez échouer, je pense qu'avec la même honnételé 
sauriez laisser la place à un gouvernement d'hommes 4: 
gauche qui, avec un programme et des idées qui furent, 
cette tribune, défendus courageusement par M. Mendès-Fran:, 
apporterail un sang nouveau au pays. 

Je pense et le dis respectueusement à M, le Président de Ja 
tépublique : après avoir levé votre hypothèque, if n'y en aura 
pas d'autre que celle qu> je préconise et qui, pendant quatre 


| 


Jours, avait donné au pays un espoir que personne, dan: cette 
Assemblée, ne peut nier. 
Monsieur le président du conseil, nous vous attendon: à vo 


actes. Vous saurez, je n’en doute pas, prendre vos resporsa- 
hilités. Sachez que nons saurons prendre les nôtres, {Applavw. 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président du conseil, auiour 
d'hui le pays connaît votre équipe gouvernementale, cell qui 
vous à présenté plus que vous ne l'avez choisie, et Ja comp- 
de votre Gouvernement lève toute équivoque là 
nature et les conséquences de la politique que vous entendez 
appliquer. 

A Washington, dans les milieux du département d'Etat, 
votre investilure fut accueillie, a-t-on dit, comme « une beuc- 
diction », et vous n'avez pas échappé à la règle qui fut celle 
des présidents du conseil précédents: sitôt après votre inve<h. 
ture et avec plus de précision que dans votre déclaration à 
l'Assemblée nationale, Vous avez, par une interview accorde: 
à l’'United Press, rassuré les maitres américains sur la conti- 
nuité de la politique extérieure francaise. 

Vous conservez dix anciens ministres et, comme on l'a indi- 
qué à cette tribune, ceux qui, hier, tel M. Pierre-Henri Teitgen, 
devenu ministre depuis, considéraient le « retour au marais » 
comme impossible, vous y ont rejoint. 

M. Bidault, qui revendique la politique extérieure de M. Ro- 
bert Schuman, c'est-à-dire la politique américaine d'intégration 
européenne, demeure aux ne étrangères. 

Faut-il rappeler que M. Bidault se vit refuser l'investiture 
nolamment parce qu'il envisageait la dissolution de l'Assem- 
blée nationale si elle refusait de ratifier les accords de Bonn 
et de Paris ? 

Dans votre déclaration ministérielle, vous nous avez indiqué, 
monsieur le président du conseil, que, sur le problème di 
l'armée européenne, « le Gouvernement prendrait toutes <c: 
responsabilités. » 

Au cours de votre interview à l’Uniled Press, vous proclamrz 
« la nécessité d’une contribution allemande à la défense 
comnune, » 

Ainsi, le pays est prévenu. Plus que jamais, c’est de l'union 
agissante des forces de paix, des forces patmotiques, que dépren- 
dent la mise en échec des accords de trahison de Bonn et 
de Paris et un règlement négocié du problème allemand qui 
saltisfasse la sécurité de tous et les intérêts généraux (de 
la paix. 

M. Pleven, lui, occupe toujours le ministère de la guerre. 
Votre fidélité au pacte atlantique, monsieur le président du 
conseil, a été nettement affirmée, Le choix de M, Pleven, l'un 
des protagonistes les plus résolus de la coalition atlantique, 
reste donc le vôtre. 

Ce choix « consiste à donner plus à la guerre et moins à la 
reconstruction, moins aux investissements », Ce choix consiste, 
selon les déclarations de M. Pleven du 3 janvier 1952, à décider 
« que les crédits et la main-d'œuvre seront utilisés à faire 
des pistes d'envol et des abris pour le matériel nécessaire aux 
divisions » 

Une telle option demeurant celle de votre Gouvernement, 
donc cetle de votre ministre des finances et des affaires écono- 
miques, vous ne pouvez parler, monsieur le président du 
conseil, de politique d’investissements, de transfert de crédits 
vers les emplois les plus rentables qu'en vue de faire espérer 
au pays, de lui promettre, en l’abusant, la reprise de Factivite 
économique, le développement de là construction, la lutte 
contre le chômage et l'équipement rural. 

En politique agricole, vous conviendrez sans doute que la 
seule indication que le prix du blé sera fixé à bref délai ne 
suffise à rassurer les petits et moyens agriculteurs de notre 
pays qui ont subi la politique antipaysanne des indépendants 
et paysans pratiquée par M. Pinay et de laquelle vous partage7, 
monsieur le président du conseil, tonte la responsabilité. 

Le fait saillant qui marque le caractère de classe de votre 
gouvernement à élé hier suuligné en ces termes par le journal 
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anglais Daily Erpress: « Un seul homme, dit ce journal, est 
apparu, M. Paul Reynaud », | 

En mars 1940, c'est lui qui vous appelait comme sous-secré- 

re d'Etat aux finances dans son cabinet, qui fut le cabinet 

débâcle, celui de la livraison de la France à Pétain. 

je 27 mai, l'Assemblée refusait l'investiture à M. Reynaud 
parce que sur le plan intérieur, il réclamuait des pouvoirs sans 
jumite et le moyen d'exercer d'une façon permanente sur l'As- 
«embiée le chantage à la dissolution atin de faire supporte 
aux masses laborieuses je poids toujours plus écrasant des 
pudgets de guerre et des superprofits capitalistes, afin de 
réduire les conquêtes socialistes et les droits des travailleurs 
«t porter de nouveaux coups aux libertés démo ge 9 Et de 
M. Paul Revnaud vous avez fait le vice-président du conseil, 
dont le Daily Express espère que son influence se fera 
dans le nouveau gouvernement francais ! 

Sur le plan extérieur, non seulement M. Paul Reynaud deman- 
dat le réarmement des revanchards allemands, la soumission 
aux exigences américaines, la continuation de la guerre froide 
et de la course aux armements, mais chacun sait qu'il s'est 
déclaré et demeure partisan de la poursuite jusqu'au bout de 
ha guerre en Indochine, d’une politique de répression et de 
turce aussi en Tunisie et au Maroc, Et vous voulez, selon des 
informations de presse, lui donner la haute main sur les Etats 
! 

L'intérêt national, la lutte pour la paix exigent, au contraire, 
Ja cessation” immédiate des hostihtés en Indochine, l'ouverture 
de négociations avec les représentants des peuples contre les- 
quels on se bat, l’ouverture de négociations avec Ho Chi Minh 
culturels avec le 


sentir 


et la réalisation d'accords commerciaux et 
vaillant peuple du Viet-Nam. 

Après les initiatives de paix de l'Union soviétique et des 
répebliques populaires de Chine et de Corte qui doivent con- 
duire à laccord définitif de Pan Mun Jom, c'est la contribution 
qu'un gouvernement français se doit d'apporter à Ja campa- 
gne universelle pour la négociation que vient de promouvoir 
la conférence nationale pour la paix de Paris des 27 et 2S juin 
et dont le succès aftirme déjà l'immense portée. 

Pour parvenir à un gouvernement fort, souhaité par la bour- 
groisie francaise et dont le caractère n'échappera pas au peu- 
ple de France, non seulement vous vous étes flanqué de 
M. Paul Reynaud, mais vous avez embarqué trois ministres 
B. P. F.: du général Corniglion-Molinier au président du comité 
de création de l'union internationale des chemins de fer, 
M. Lemaire, délégué titulaire à l'Assemblée consultative euro- 
péenne, en passant par M. Pierre Ferri, courtier en valeurs 
obilières à la Bourse de Paris, promu aux P, T. T. 

Vous ‘avez en outre répondu aux efforts persévérants de 
M. Barrachin, dissident gaulliste dont vous avez fait enfin un 
ministre, ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle, 
promotion de nature sans doute à satisfaire l'intéressé, mais 
gui ne paraît pas réussir à satisfaire son groupe. 

Les pouvoirs spéciaux que vous demandez en violation de 
k Constitution ne vous suffisent pas, monsieur le président du 
“onseil, Vous voulez reviser la Constitution dans un sens réac- 
Lonnaire, sans consulter le peuple, et contre sa volonté. 

lour cela, vous faites appel au technicien M. Barrachin, votre 
ami personnel, qui collaborait à une autre époque aux jour- 
aux du P. S. F. Vous avez appelé à vos côlés un autre ancien 
membre du P. R. L., Fex-disecteur de Paroles françaises, un 
de ces avocals soi-disant « paysans » dont on n'a pas oublié 
les rapports d’un caractère <pécial avee Van Co qui, évidem- 
eut, le qualifient tout particulièrement pour participer à des 
déhbérations gouvernementales dans lesquelles 11 sera nécessai- 
rement question du trafic des piastres. 

M. Mutter est lui anssi délégué titulaire à l'Assemblée enro- 
béenne et c'est en cette qualité sans doute que vons l'avez placé 
ministère des anciens combattants, 


M. Pierre Montel. Vous pourriez au moins respecter les hom- 
mes, 


M. Jean Pronteau. 11 faudrait que les hommes se respectent 
eux-mêmes. 


M. Auguste Tourtaud. Ce que la classe ouvrière, travailleurs 
socialistes et chrétiens compris, ce que le peuple de France ne 
Manqueront pas de souligner, c’est que la crise gonvernemen- 
Lile au cours de laquelle M. le Président de la République s’est 
Icfusé à recevoir les représentants-du premier parti de France, 
du groupe parlementaire communiste, se termine sous votre 
fside, monsieur le président du conseil, jar l'entrée des députés 
&aullistes non seulement dans la majorité gouvernementale, 
nas aussi dans le Gouvernement où ils occupent des postes 
lnportants, 

A l'Elysée, on refuse de recevoir les représentants -authenti- 
ques de la classe ouvrière et les factieux accèdent an pouvoir. 
Contrairement à ce qu'exprimait M. Lussy au nom du groupe 


liste à cette tribune 
aime Join d'être 
républicar,e » de Vus déclarations, monsieur le pri 
conseil, loin de vouloir, toujours selon M. Lussy, « laisser à 
cette majorité la responsabilité entière d'une telle politique », 
nous sommes sûrs, dis-je, que la elisse mettra tout en 
œuvre pour 1éall<er son d'action... 


M. Charles Lussy. 
Berlin ! 


M. Auguste Tourtaud. ..et ouvrira ainsi la vole. 
M. Pierre Montel. s mitrailleuses ! 


M. Auguste Tourtaud, rassemblement, dans le pays, des 
grandes forces populaires et démuocratiques qui imposeront 1e 
changement complet de politique qu'attend le peuple. 

Sur le rôle que les dirigeants du parti socialiste continuent 
à jouer, 11 convient de rapporter l'information parue le 27 jum 
dans La Nouvelle République de Pordeaur 6© dm Sud-Ouest. qui 
précise les conditions dans lesquelles s'est fixé le dernier choix 
de M. le Président de la République ondre la crise 
gouvernementale. 


M. le président. \: 
République. 


M. Auguste Tourtaud. Mou-ieur le pit 
Un passag très bref d'un article parti 
blique de Bordeaux et du Sud-Ouest, 


M. Roland de Moustier. L'orateur n'a droit qu'à minutes. 


M. Auguste Tourtaud, Je n'a pas dépassé le 

qui été accordé à l'orateur precr lent. 
Puisque vous assistez Hit-on dans cet es 

efforts en observateurs, qui me conseillerez-Vous de choisir pour 
grouper une majorité de », avait demandé M, le 
Présideut de la République aux leaders socialistes, au cours de 
leur dernière entrevue ? 

« Réponse: Je me permettrai de vous suggérer li 
M. Joseph Laniel, répond't sans hésiter M. Guy Mollet, » 


M. Charles Lussy. absolument faux, 


M. Auguste Tourtaud. « ave: M, 
lieux placé pour dénouer Ja crise, » 


M. Charies Lussy. C'est absolument 


Mme Rachel Lempereur. Vous savez bien, monsieur Tourlaud, 
que ce n'est pas vrai. 


parlementaire socie 


la classe 


nous sommes sûrs que 
totalité 


du 


ouvrière u ble à la 


Avec dt 


mellez pas Ca - . le Président de Ja 


cite seulement 


ilent, je 
| \ourclle Repu- 


luns Lu 


temps de parok 
le — « à 


centre 


nom de 


l'homme le 


faux. 


M. Auguste Tourtaud. Voila qui éelaire sous son angle véri- 
table la soi-disant opposition mence par le groupe parlemen- 
laire socialiste. 

M. Charles Lussy. Il faut que ce soit Le Prés dent de Ja Répu- 
flique lui-même qui vous Fait raconte. 

M. Auguste Tourtaud. Vos dénégations à l'Assemblée ne suf- 
firont pus à dissuader jes ouvriers du rôle que vous jouez par 


votre prétendue opposition à-une tele politique, Appdaudrs- 
sements à gauche.) 


faux. C'esi un 
n'ont à 


c'est 
Citez 


M. Charles Lussy. Je \o1is dis que 
mensonge de plus, Les paroles que vou 
moment pronencees. 


M. Auguste Tourtaud. Le: mesures financitres que vous 
apprélez à prendre, monsieur le président du que ce soit 
pour l'amortissement des avances supplementaires de Ja Banque 
de France à l'Etat, que re soit en matière budgélaire, ne 
peuvent étre de nature, dans le cadre de votre politique de 
dépendance économique, à assurer le redressement économique 
du pays, à rétablir l'équilibre de la balance commerciale, 
à réduire le déficit budgétaire, 

En matiere d'économies, 
sion et le contrôle de M. Paul Revnaud, à prendre des mesures 
contre les recul Ge de la retraite, modi- 
fication des règles d'avancement, limitations et suppressions 
d'emplois. Vous voulez appliquer lensemble de ces mesures 
ur décret, soit en recourant à la loi de pleins pouvoir 
Marie-Blum-Reynaud d'août 148, soit en mettant le Parlement 
devant le fait accompli par le moyen dit de l'approbation 
lacite. 

Ce qu'exigent an contraire les travail'eurs en organisant 
l’action, en élisant Jeurs comités d'unité d'action, c'est une 
politique de progrès social rendue possible par une politique 
de paix et e nationale. exigent, en particulier, 
la réunion immédiate de la commission supérieure des conven- 
tions collectives M. Bacon, toujours au ministère du 
travail, à toujours refuse, l'augmentation des salaires, trai- 
tements, pensions et retraites d'on minimum de 15 p. 100 
comme première clape, la suppression des abattements de 


songez, certes, sous l'impul- 
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Jones de salaires, 1 appli ition intégrale du statut des travail- 
leurs du secteur publi, Hs séclament l'augmentation des 
allocstions familiales et ils sont décidés à s'unir pour s'opposer 
aux calences inferna'es.. 


qam he "Cormme à Berlm! 


M. Auguste Tourtaud. à la surexploitation génératrice de 
Chosrage baplisée par vous, en France, productivité... (Applau- 
à l'ertrème qauche 

A droite, Stakhanovisme ! 

M. Auguste Tourtaud. ... de mème qu'ils lutteront contre 


Votre politique d'arbitrage obligatoire qui tend à supprimer le 
droit de greve, et qu'ils combattront unanimement pour la 
defense de la sécurilé sociale. 

La préseuve dans votre Gouvernement d'ennemis déclarés 
de La elisse ouvrière, donne à celle-ci une raison supplémen- 
taire et tmpérieuse de réaliser le front unique des travailleurs 
pour defendre Les libertés ouvrières et démocratiques cynique- 


M. Jean Masson. Cournce à Berlin. 


M. Auguste Tourtaud. pour imposer la libération de tous 


es et du marin de la paix Heuri Martin, 
pour hHnpur el l'urrèt de toutes les poursuiles, le relrait des 
détmandes de d'imimunités parlementaires des élus de 
lu clause ouvriere, la liquidation du complot dont la présence 


de M. Martinaud-Déplat au ministère de l'intérieur signifie qu’il 
reste à l'ordre du jour des travaux gouvernementaux. 


M. le président. Monsieur Tourlaud, je vous demande de 


M. Auguste Tourtaud. À li nouvelle tentative de: classes 
dirigeantes de poursuivre avec votre Gouvernement Ja politique 
autinalionale, antidémocratique et de faillite en redoublant leurs 
coups contre classe ouvrière, celle-ci répondra, n’en doutez 
pus, eh Ulhissant ses raugs dans une acliun incessante, concrète 
et courageuse, pour l'augmentation des Salaires et traitements, 
pour le plein emploi, conte le chômage, contre les cadences 
dufernal pour Îa défense des libertés et la liquidation du 
complot, pour des sucres décisifs dans la défense de la paix 
pur Li négociation, Et elle entrainera à ses côtés, contre votre 
politique, toutes les forces patriotiques et de progrès social. 
{\pplaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, après trente-six jours 
de cerise, M. Joseph Eaniel, investi par 3% voix, nous présente 

On y trouve, à côté de six anciens présidents du conseil, six 

Selon le président du conseil lui-mème, la juxtaposition de: 
uns et di atres réaliserait un bon équilibre entre Fexpé- 
tience et la vigueur Soyons plus optimiste que lui et sou- 
haitons de constater bientôt la vigoureuse expérience des uns 
associte à la vigueur expérinentee des autres. (Sourires.) 

Visoureux où expérimentés, de nombreux ministres viennent 
de la droite, en parteulier du détunt parti républicain de la 
comme le président du conseil Jui-mème.…. 


M. Joan Pronteau. Et du défunt rassemblement du peuple 
ir 


M. Louis Vallon. comme M. Barrachin, comme M. Ferri, 
comme M. Mutter, comme pas d'autres. 

D'autres sont independants de nom et réactionnaires de fait. 
(lüres sur de nombreux Lanes. — Applaudissements à gauche.) 

Certes, vous êtes personnellement, monsieur le président du 
conseil, bien plutôt un conservateur qu'un réacteur. (Sourires.) 

Vous avez l'allure et le comportemen, d'un certain ministre 
de la Monarchie de juillet dout Dauinier a illustré fe visage 
tuais dont, vous m'eu excuserez, J'ai oublié le nom. 

Bref, la France a un gouvernement orienté à droite, alors 
que Les deux Liers au moins du rorps électorai seraient mani- 
festement favorables à une polilique réformatrice hardie sou- 
hauitée par tous ceux qui peinernt et qui souffrent dans ce pays. 

J'ai encore présent aux oreil'es le ton pathétique de l'appel 
lancé le 18 juin... dernier par... M. Pierre-Ilenri Teitgen…. 
(res sur de nombreur bancs j devenu depuis lors vice-prési- 
dent du ronseil. 

« En ce qui concerne le problème social. — s’écriait-il 
— vous comprenez bien, mes chers collègues, que l'inquié- 
tude est générale. Nous ne pouvons pas admettre que les tra- 
\ailleurs de France vivent dans cet état de désespérance auquel 
ils sont actuellement condamnés: menace de chômage, chômage 
partiel qui amenuise leurs maigres salaires, situation écono- 
mique telle que les chances de progrès social semblent com- 
pronnses, 


J'espère que M. Pierre-Henri Teilgen et ses amis politiques 
n'ont pas changé d'avis. 

L'attitude du mouvement républicain populaire dénors int 
au cours de cette longue crise les vices du régune m'ivut 
séduit, quoique je n'ate pu oublier tout à fait que Le imouve. 
ment répubhcain populaire n'a jamais cessé de participer aux 
diverses combinaisons que se sont succédé depu 
l'instauration dudit régime. 

La direction des affaires étrangères en particulier lui à cu 
constuninent abandonnée — c'est le mot qu'il convient d om. 
pluver Sourires et ercamatlions.) 

Ce n'est pas au moment où les accords internationaux jo 


ent 


un rôle de plus en plus grand dans notre vie nationale qu' . 


serait possible de sous-estimer l'importance du pouvoir et de, 
responsabilités ainsi concédés aux républicains populaires pu 
le régime qu'ils ont contribué, au moins autant que d'autres, 
à instaurer «ans ce pays. 

Au sein du conseil du Gouvernement, conseil restreint de style 
anglais que vous avez créé, monsieur le président du conseil. 
MM. Barrachin et Teitgen pourront à loisir poursuivre, dans l'in. 
limité et à huis clos, la controverse entamée dans cette enceinte, 
si vous voulez bien vous en souvenir, lors du débat d'invet 
ture de M. André Marie. Au cours de la poursuite éventuelle 
de cetle controverse, mon ami le général Corniglion-Molinier, 
ministre d'Etat, pourra certainement placer quelques charman- 
tes et précieuses interventions du style de celles que nous 
sommes accoutumés de retrouver sous son nom au Journal off: 
ciel, piquées comme ‘les fleurs sur le tissu obscur de discours 
parfo's mmonotones d'orateurs tristes, (Rires et applaudi;se 
ments.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rainistre d'Etat. C'est la cha: 
rité qui se moque de l'hôpital. 


M. Louis Vallon. Le débat pourrait d’ailleurs, au sein du 
conseil restreint, rebondir sur la politique extérieure. 

Certes l’ajournement de la conférence des Trois vous évitera, 
monsieur le président du conseil, la tâche délicate de convain- 
cre M. Bidault de l'utilité que pourrait avoir la présence de 
M. Paul Reynaud aux Bermudes. C'est déjà ça! (Sourires 

Toutefois laissez-moi me souvenir que par un silence plein 
de vigueur et d'expérience (Sourires), vous avez semblé consen- 
tir lors de votre investiture — qui ne dit mot consent et j'es- 
père que ce proverbe est normand (Sourires) — à approuver 
un propos de mon smi Philsppe Barrès que je tiens à vous 
rappeler dans son laconisme et sa simplicité. Le voici: 

« IH doit être bien entendu que nous ne saurions discuter du 
traité de la Commmnauté européenne de défense avant que la 
question de la conférence à quatre soit réglée ». 

Voilà qui a au moins l'avantage d'être clair comme un heu 
ciel de Normandie par temps sec. (Rires) 

Toutefois, en adoptant cette thèse vous risqueriez manifeste- 
ment un grave désaccord avec M. Pierre-Henri Teïitgen, sinon 
mème avec M. Paut Reynaud, avec M. Bidault ou avee M. Pleven, 
car M. Teitgen a déclaré sur ce point, toujours le 18 juin: 

« Si nous metlons au point mort pour cinq ou six mois, en 
raison des difficultés de politique intérieure, cette grande entre- 
prise à laquelle les gouvernements antérieurs ont attaché leur 
nom, nous courrons le grand risque de compromettre les chan- 
ces de la paix et les chances de la sécurité francaise ». 

Voilà qui est également très clair et constitue une thèse rgou- 
reusement contraire à celle de M, Philippe Barrès. 

Réussirez-vous à rallier à eette dernière, si vous Fadoptiez 
vous-même, les membres républicains populaires de votre Gou 
vernement ? Réussirez-vous à les convaincre, si vous le 
cherchiez, bien sûr, qu'il faudrait laisser a porte ouverte en 
ce qui concerne la communauté européenne de défense, ali 
de réserver la possibilité d'engager avec nos alliés, puis ave 
la Russie, des pourparlers au sujet de l'Allemagne ? 

J'en doute pour ma part, vous m'excuserez de vous le dire. 

En Europe, en ce moment, les mouvements qui se réclament 
de la démocratie chrétienne sont électoralement menacés. On 
sait qu'ils négocient entre eux afin de chercher à hâter li 
conclusion des accords dits « européens » et de plager ainsi 
les pays de l'Europe de l'Ouest devant le fait accompli au 
cas où de nouvelles démarches soviétiques risqueraient de 
provoquer la revision de la politique extérieure des démo 
craties occidentales et l'effondrement du mythe de la petite 
Europe (Applaudissements sur plusieurs bancs à l'ertrème 
droite et à gauche.) c'est-à-dire de l'Europe allemande, car 
il vaut mieux l'appeler par son nom. (Applaudissements À 
l'extrème droite.) 

En France, une partie de la hiérarchie a, si j'ose dire, lancé 
à ce sujet le signal de détresse. (Rires à l'extrême droite el 
à gauche.) C'est bien pourquoi, sans doute, les républicains 
dd invoquant soudain en votre faveur, et d'ailleurs 
à juste titre, monsieur le président du conseil, l'esprit de la 
Résistance, raais oubliant là réalité de leur programme social 
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récemment affirmé au cours d'un congrès que nous n'avons pour l'Europe, pour le monde et pour la paix. (Applaudisse- 
pas, NOUS, oublié, ont ralhé en masse votre candidature pou] ments sur plusieurs ba à l'extrème droite et à gauche.) 


esaver de sauver l'Europe de M. Monnet et de M. Robert 
schuman. 

* Vous aurez bien du mal à accorder au sein de votre Gouver- 
nement des intentions si contraires les unes aux autres, on 
plutôt ei, vous aurez un moyen, déjà utilisé avec succes il y 
a quelques années par l'un de vos vice-présidents du € nseil, 
M Oueuille. Ce moyen s'appelle l'immobilisme. 

Votre ministre des finances et de l'économie nationale aura 
fort à faire pour tenter de renflouer une nef qui fait eau de 
toutes parts — je parle de trésorerie, bien entendu (Hires.) — 
curtout s'il veut tenir compte du vœu exprimé par M. Pierre- 
Henri Teitgen lors du débat d'investiture de M. André Marie, 
Jersqu'il déclarait : 

« Nous estimons qu'il faut, non pas adapter le plan de 
construction aux possibilités budgétaires, mais adapter les res- 
sources budgétaires aux nécessités de la construction, » 

Je ne sais si les vigoureux P. R. L. et les indépendants 
expérimentés qui sont membres de votre Gouvernement tevier- 
dront soudain favorables à une politique fiscale à objectifs 
sociaux, alors que jusqu'à présent ils ont toujours combattu 
les nouveaux tours de vis fiscaux, mais j'en doute, 

En fait, M. Edgar Faure va être inévitablement amené À 
demander une fois de plus — nous en avons d'ailleurs pris 
l'habitude, pas moi, mais les autres — le relèvement dn 
plafond des avances de la Banque de France au Trésor, et 
votre Gouvernement va nous proposer le vote de pouvoirs 
tendus destinés à lui permettre de réformer l'administration, 
de mieux gérer nos finances et notre sécurité sociale, c'est- 
à-dire de faire des économies aux dépens des salariés, des 
travailleurs de l'Etat, au moment où précisément l'indice des 
212 articles approche de la cote d'alerte et où la politique 
financière et monétaire de facilité par laquelle votre ministre 
des finances va débuter risque de déciencher une hausse infla- 
tionniste des prix. 

Je ne voudrais pas dramatiser les aspects financiers el moné- 
laires de la crise française dont les trois éléments essentiels 
l'insuffisance des ressources de le déficit de la 
balance des comptes et la stagnation de la production. 

Si M. Edgar Faure réussit à amorcer de nouveau le circuit des 
bons à court terme et à placer soit des bons à moyen terme, 
soit un emprunt indexé, il pourra sans doute pallier pour quel- 
que temps les eflets néfastes du déficit biwigétaire, mais les 
difficultés dans lesquelles le pays et le parlement se débattent 
sunt le symptôme d'une crise plus profonde qui fait peser sur 
nous la menace, non pas d’une catastrophe soudaine, mais 
d'une progressive décadence. 

Monsieur le président du conseil, vous étes un homme dé 
bonne volonté. Vous avez su montrer, en des temps difficile, 
que vous étiez un homme de volonté, je ne l'oublie per- 
sonnellement pas. Mais honnêtement, dites-moi si vous croyez 
pouvoir disposer des moyens de résoudre les contradictions 
de votre Gouvernement, qui sont le fidèle reflet des contra- 
dictions de votre majorité, pour reprendre une expression dont 
a usé M. Mitterrand lors du débat d'investiture de M. Paul Rey- 
naud, M, Mitteærand a peut-être changé d'avis depuis lors, 
puisqu'il est devenu ministre, mais la majorité gouvernemen- 
lle actuelle, toutefois, reste exactement celle que recherethait 
M. Paul Reynaud. 

La disparition des vétérinaires du sein des conseils du Gou- 
vernement semble d'ailleurs menacer la vie de celui-ci. (Rires 
à l'extrême droite et à gauche.) 

C'est ainsi que M. Duchet, qui est également secrétaire génc- 
ral du centre national des indépendants et paysans, dans un 
article remarqué publié par France indépendante et intitulé: 
« Expérience nouvelle », nous avertit clairement : 

« Nous suivrons l'expérience Laniel avec autant de sympa- 
thie que de vigilance, » 

M. René Mayer a entendn un langage analogue dans cette 
Assemblée. (Rires sur les mêmes bancs.) Vous vous rassure- 
rez peut-être en vous disant que la vigilance ne sera sans doute 
pas plus grande que la sympathie ne l’est réellement, (Nou- 
veaux rires sur les mêmes bancs } 

Nous pressentons que votre Gouvernement ne pourra ni agir 
ni durer, H est voué par le régime d’'assemblée et le régime 
exclusif des partis à l'impuissance, en particulier à cause des 
contradictions qui existent entre les vues de vos divers minis- 
tres, vues qu'ils ont récemment et souvent avec talent expo- 
sées à la tribune au cours des nombreux débats d'investiture 
qui ont précédé la vôtre. 

Je crois, pour ma part, que votre Gouvernement, malgré 
votre évidente bonne volonté personnelle et la valeur indivi- 
duelle de quelques-uns de ceux qui vous entourent (Rires sur 
plusieurs bancs à l'extrême droite et à gauche) ne gourra, à 
cause du régime lui-même, qu'ajouter un chapitre nouveau au 
livre des occasions perdues pour lsFrance et du même coup 


M. le président. L: parole est à M. Marcel David 


au nom du 
groupe Socialiste, 


. 

M. Marcel David. Me: nes, Inessieurs, je n'aurai pas besoin 
d'un Jong discours pour expliquer la position et le vote du 
groupe S ste, car notre position a déjà été expliquée dans 
le débat d'investiture par notre président, M. Lussy. 

Li ments pas lehement modifiés pal la Com po- 
sit faits restent les mêmes, et les 
al ns fait valoir la semaine derniére con- 
t leur 

\u surplus, la composition du Gouvernement n'est que Ja 
sui logiqt OU presente par M. le president du 
conseil, lorsqu'il à demandé à l'Assemblée de l'investir, Far 
co quent, noire vote, monsieur le président du conseil, sera 
contre le renvoi à la suite des interpellations, 

dé voudr: profiter de 1 ion qui m'est offerte pour pro- 
ester contre une affirmation lancée imprudemment à Ja tri- 
par M. Tourtaud. L'affirmation qu'il a donnte, l’anecdote 
qu capportée, lation qu'il d'un journal du Sud- 
Ouest nt inexactes, Nous l'avons immédiatement et vivement 


déclaré, et je le répète avec la même vigueur, 

Je dis au surplus à M. Tourtaud qu'il est extraordinaire que 
l'appel à l'unité d'action soit lancé chaque fois à l’occasion de 
ours qui ressemblent singulheérement à des provocations 


à l'adresse du parti socialiste \pplaudissements à qauche.) 

J'ajoute trés calmement à l'intention de nos collègues com- 
que toutes les fois que l'occasion se présentera, nous 
relève 


rons vigoureusement et nettement les allégations légères, 
voire mensongeres, dont à la tribune, 
M. Jacques Duclos. information a-t-elle été 


publiée, 


Marcel David. Elle est inexacte, nous la hions, 


M. Jacques Duclos. Alors, faites-la rectifier par 22 journal qui 
l'a publiée. 


M. Marcel David. C'est une erreur, vous le savez. 

Nous laissons à nos collègues communistes la responsabilité 
de cette information et, logiques avec nons-mémes, nous disons 
au Gouvernement que neus voterons contre le renvoi des inter- 
lations. 

M. Jacques Duclos. Mais vous n'avez pas fait rectifier l'infor- 
pur La lie Répubiique de lordeaur el du Sud- 
Ouest. 


M. Marcel David. Notre démenti figurera au Journal officiel. 


M. Jacques Duclos. Vous ne l'avez pas démentie quand elle 
à paru. 

M. Charles Lussy. Vous savez très bien qu'elle était inexacte. 

D'ailleurs, si vous pensiez que c'est vrai, vous ne le répéteriez 
pas, car vous êles incapables de répéter quelque chose qui 
suil \ral, 

M. Adoiphe Aumeran. Je demande la parole, 


* M. le président. Je ne puis pas vous donner la parole, mon- 
sieur Aurneran. 

Le règlement dispose que seuls peuvent intervenir dans la 
fixation de date d'une interpellation, en dehors de l'auteur de 
l'interpellation, les présidents de groupe ou leurs délégués 
et le Gouvernement, 


M. Adolphe Aumeran. Je ne suis pas mandaté par mon pr. 
mais je soubuite dire pourquoi je ne voterai pas pour le Gouver- 
nement, Je demande à M. le président du conseil de vouloir 
bien pendre la mes pour me permettre, en lui répondant, de 
Jui dire ex quelques minutes les raisons pour lesquelles je ne 
puis pas voter le renvoi à la suite, 


M. Jacques Duclos. Parlez, parlez, monsieur le président du 
conseil. 


M. Vincent Badie, Je demande la parole. 


M. le président. Etes-vous délégué par votre groupe, monsieur 
Badie ? 
M. Vincent Badie. Non, monsieur le président, mais je demande 


la parole pour expliquer mon vote et celui de quelques-uns de 


M. le président. 1! n’y à pas d'explications de vote, monsieur 
Badie, dans la fixation de date d’une interpellation. 

Je consulte donc l'Assemblée sur le renvoi des interpellations 
à la suite, demandé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin esi ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


| 
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M, le président. 
Le scrutin est 


(MM | eur es font le dépouillement des votes), 


ine ne demande plus à voter Loet 


. M. le président. \ lu dépouillement du scrutin: 


DEMISSION D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai recu de M. André Mutter Ja lettre suivante : 


« Paris, le 930 juin 1953. 


lans les conseils du Gouvernement, en qua- 
tre des anciens combattants, j'ai l'honneur de vous 
bien vouloir accepter ma démission de vice-prési- 
ssemblte nationale 
cer, monsieur le président, l'hommage de 
sentiments dévoués, 


ANDRÉ MUTTER. » 


Acte : lonné de cette démission. 

J'invite le groupe indépendant paysan à me remettre, confor- 
méme lernier alinéa de l'article 19 du règlement, nom 
du ippelé à remplacer M. Mutter. 


= — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des pmésidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 

‘tance d'aujourd'hui mardi 99 juin 1953: 

tendant à ratitier le décret du 28 avril 19% 
approuvant délibération prise le 21 décembre 1950 par 
l'assemb} sentative des Etablissements français de l'Océa- 
nie modifiant l'assiette et Le taux des droits de douane (n°* 1801, 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1951 
approuvant quatre délibérations prises les 17 octobre 1956 et 
| novembre 1950, par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise et a commission permanente de cetle assemblée, 
moditiant la quotité des droits de douane sur certains articles 
1817, 6060) ; 

Le projet de loi ratitiant le décret du 3 avril 1951 approuvant 
deux délibérations prises les 24 octobre et 3 novembre 1%0 par 
le grand conseil de : Afrique occidentale française et la com- 
mission permanente de cette assemblée visant à étendre le 
bénétice de l'admission temporaire aux cartons destinés à la 
fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés à la 
transformation en tahnes fabriqués en vue de la réexportation 
6079); 

Le projet de loi mo‘ifiant la loi du 27 mars 18#3 portant orga- 

de la juridiction française en Tunisie et étendant à la 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 20 octobre 1945 
13600, 6197): 

La proposition de loi de M. Sourbet tendant à ouvrir un nou- 
veau délai pour le versement des cotisations prévues par la loi 
n° 90-975 du 16 août 1950 adaptant la législation des assurances 
sociales agricoles à la situation des cadres des professions agri- 

La propos.tion de loi de M. Lalle tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (n° ŒHX) 6342): 

La proposition de loi de M. Fabre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l'article 79 du code du vin (n°* 35600, 
086) 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à créer 
un comité national interprofessionnel d'exportation des vins 
de consommation courante et des vins délimités de qualité 
supérieure 5913, 6281); 

La proposition de résolution de M. Viatte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à instiluer une 
commission de la recherche scientifique auprès du commissa- 
liat général du plan (u°* 5019, 6076); 


coles et fo 
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La proposition de loi de M. Mazuez et plusieurs de 
gues tendant à moditier l'article 94 du décret-loi du 
1939 relatif à la famille et la natalité 
veillance des établissements d'accouchement (n° 5574 

La proposition de loi de MM.-Patgernot, Blachette ct | 
tendant à modifier l'article 53 de l'ordonnance du 2: 
bre 1945 afin d'augmenter le nombre des membres du 
national de l'ordre ds chirurgiens-dentistes, de telle so 
la région sanitaire formée par les trois départements JA! 
soit représentée, au conseil national de l'ordre des chiru: 
dentistes, par un délégué (n° 1864, 6014); 

Les propositions de résolution: 1° de M. Rabier et plu 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À | 
rapidement le décret d'application à l'Algérie de la loi : 
du 29 juillet 1950 étendont le bénéfice de la sécurité 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, ai 
ves des grands invaliles de guerre et aux orphelins de gui 
2° de M. Fayet et plusieurs de ses collègues tendant à à: 
le Gouvernement à publier le règlement d'administration publi. 
que nécessaire pour l'application en Algérie de la loi n° : } 
du 29 juillet 1950, élendant le bénéfice de la sécurité so ile 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves de grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre 
(nes 5550, 5608, 6245) ; 

Le projet de loi étendant à l'Algérie la loi n° 51-1400 du 
7 décembre 1951 relative à la procédure en matière de cont 
tations nées à l'occasion des élections des délégués du per: 
nel et des délégués au comité d'entreprise (n°* 4940, 6247; ; 

Les projets de loi: 1° déterminant les modalités d'application 
à l'Algérie de la loi du 2 juillet 1941 portant modificalion des 
dispositions relatives à la répression des infractions aux di.- 
ositions de la législation du travail; 2° rendant applicable à 
‘Algérie la loi n° 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les (:.- 
positions législatives Qui, en matière de droit commun, suppr:- 
ment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le 
sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le 
coupable de circonstances atténuantes (n°° 1269, 2240, &211,; 

Le projet de loi relatif aux sessions des Wwibunaux criminels 
de Tunisie (n°* 1393, 5936) : 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles 238 du code civil et 677 et 678 du code de pro- 
cédure civile 5818, 6179); 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux élections 
au conseil d'administration des caisses nationales d'allocations 
familiales des marins du commerce et des pêches maritimes 
(nes 5766, : 

Le projet de loi fixant le régime applicable à la correspon- 
dance postale, télégraphique et téléphonique dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n°* 2297 
; 

Le projet de loi relatif À l'entrée en compte dans les pensi 
de relraite de certains services militaires accomplis au co 
des années 1938 et 1939 par les militaires de réserve (n°* SIN) 
5942) ; 

La proposition de résolution de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer nn 
conseil prud'hommes à Arles-sur-Rhône 4519, 542 
6063) 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Léo Hamon, sénateur, et pli 
sieurs de ses coliègues tendant à mmajorer d'une unité les 
charges des veuves de guerre non remariées pour l'application 
de toutes dispositions, lant nationales que locales, comportant 
des avantages en faveur des familles nombreuses (u°* iv, 
481); 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à constater la 
nullité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant 
l'exercice de la profession d'avocat.et la discipline du barreau 
et de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1944 instituant le cer- 
Uficat d'aptitude à la profession d'avocat (n°* 2433, 5017) ; 

La proposition de ioi de M. Krieger tendant à accorder aux 
sociétés de crédit différé un délai supplémentaire pour F'accom 
plissement des formalités prévues À l'article 9 de la lei du 
24 mars 1932 (n° 2037, 5835) 

Le projet de loi portant statut de la magistrature (n°* 226, 
J102, 6354) ; 

Le projet de loi tendant à modifier l'article 1403 de la loi de 
finances du 31 décembre 1938 (n°* 1574, 3006) ; 

Le projet de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-216 
du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité (n°* 11, 
3644) ; 

Le projet de loi autorisant la ratification du traité franco- 
néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948 (n°* 1410, 5493); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
ratifier la convention n° 97 concernant les travailleurs migrants 
(n°* 1131, 5521); 
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Le proie de loi autorisant le Président de la République 


à ratilier la convention entre la France et Ja principauté de 
Monaco sur la sécurité sociale (n°° 4052, 562) ; | 

Le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratfier l'avenant à la convention générale eulre la France et 
la république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1450 sur Ja 
securité sociale signé le 3 avril 1952 (n°° 4303, 5677), 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord entre la France et l'organisation du traité de 
j'Atlantique nord sur l'application de la législation française 
de sécurité sociale au personnel employé par ladile organi- 
sation (n° 4304, ; 

La proposition de loi de M. Kuehn et plusieurs de ses eol- 
jegues tendant à modifier l'article 14 de la loi n° #s-101 du 
11 janvier 1948 instiluant une allucation de vieillesse pour les 
personpes non salarites 4647, 5737) ; 

Les propositions de loi: 1° de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues tendant à instituer chaque aunée pour les 
apprentis une deuxième session du C. A. P.; 2° de Mile Dienesch 
tendant à instituer, «md les appremis, une deuxiéme session 
de certificat d’aptitudes professionnelles (n° 9497, 3996, 5874) ; 

3e Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

Les propositions de loi: 1° de M. Mouton tendant à exonérer 
totalement des droits du permis de pèche les grands invalides 
de guerre bénéficiaires de Ja lo1 du 22 mars 1933, modifiée 
par décret-loi du 17 juin 1938; 2° de M. Desson et plusieurs de 
«es rollègues tendant à exonétrer du timbre piscicole les titu- 
Lures de la carte d'économiquement faible; 3° de M. Charles 
Fenoist et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer les 
bénéficiaires de la carte sociale des économiquement fables 
de la taxe piscicole 1655, 2995, 4441, 3679, GI84). 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une leltre par laquelle M. Bouxom 
déclare retirer la proposition de loi tendant à étendre Îles 
dispositions de l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 
1%1 exonérant catégories d'économiquement faibles 
du payement de la redevance pour droit d'usage de postes 
de T.S. F, aux bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux 
(ne ‘0, qu'il avait déposée dans la séance du 21 mars 1952. 

Acte est donné de ce retrait 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communi- 
calon et du tourisme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 6357 de M. Guérard ten- 
dant à inviter le Gouvernement exonétrer de l'augmentation 
des tarifs de chemins de fer les billets collectifs afférents aux 
“olonies et camps de vacances se déplaçant à plus de 400 kilo- 
mètres, dopt l'examen au fond a élé renvoyé à la commis- 
son de l'éducation nationale ; 

2° La proposition de loi n° 6359 de M. Billut et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre obligatoire le rembourse- 
ment par la Société nationale des chemins de fer français ou 
ar toute autre société exploitant une voie de chemmin de fer 
es récoltes situées à proximité des voies de chemins de fer 
et détruites par l'incendie, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation. 
Conformément à l'article 27 du: règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Gaborit une proposition de 
loi tendant à l'établissement d'un statut des agents commer- 
Ciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6369, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des affaires économiques. (AssentimentL.) 


J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre les dispositions de l'ar- 
licle 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1%1 exonérant 
rertaines catégories d'économiquement faibles du payement de 
la redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F, aux béné- 


loiuires de l'allocation iale instituée par la n° 52-799 
du 10 juillet 1952 et de l'allocation de weillessæ instituée par 


la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6370 
buée S'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la comm 
des finances, (Assentiment 


J'ai recu de MM. Krieger, Mondon et Schaff une proposi 
de loi tendant à modifier Farüele 11 de la loi du 22 août 146 
pour le caleul dh prestations Tamnlales dans les depart vents 
autres que Ja Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6374, distri- 
buée €t, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Raymond Boisdé un proposition de doi 
tendant à exonérer les assujettis, salariés, travailleurs indepen- 
dunts, employeurs où exploitants agricoles, cotisant au 
dans un régime de sécurité sociale, des cotisations 
d'allocations familiales pouvant être dues pour l'exercice d'une 
ou de plusieurs activités complémentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6376, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de lu sécurits sociale. Assenliment.) 


J'ui recu de M. Jean Caveux une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 10 de la loi du 22 août 1946 en Vue d'organiser 
le régime des prestations familiales pour les apprentis et les 
étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6379, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Asseutiment.) 


J'ai reçu de M. Poisdé une proposition de loi relative aux 
mesures à prendre pour combattre le fléau de la ykoatosg 
et défendre les intérêts de la Sologne berrichonne, 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° GO. distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commi 


de. l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Penoy et Elain uue proposition de loi ten 
dant à étendre aux entreprises de transport les disposition. de 


l'article 1 de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 631, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, Assentiment.) 


d'ai recu de M. Caveux une proposition de loi tendant à 
assurer le classement des voies privées de la ville de Paris. 

La propositioy de loi sera imprimée sous le n° 632, distri- 
buée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caveux une proposition de oi tendant à 
compléter l'article 3 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 148 
sur les loyers en vue d'établir juridiquement la qualité de Ioca- 
aire pour les membres de la famille légalement habilités à 
étre imaintenus dans les Heux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G383, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de Ja justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux une proposition de loi tendant à 
compléter la n° 51-355 du 20 1951 relative à 
composition et au fonctionnement du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6384, di-tri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 63 du code des 
pensions civiles et militaires atin de faire cesser toute discri- 
Winalion entre les ayants cause des fonctionnaires décédés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6387, distris 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux une proposition de loi relative à line 
demnisation des dommages causés aux personnes victimes de 
pillages survenus à la suite de réquisilion. F 

La proposition de sera imprimée sous le n° distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Klock et plusieurs de ses rollègnes une pro- 
position de loi tendant à modifier l'arrété du 30 décembre 1959 
dans le but de maintenir l'allocation de. salaire unique aux 
anciens ouvriers accessoirement exploitants agricoles admis au 
bénéfice de la pension d'invalidité géntrale où professionnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6389, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Schaff une proposition de loi tendant à régu- J'ai reçu de M. Penoy une proposition de résolution 1 néant 
lariser le payement par la Société nationale des chemins de fol à inviter le Gouvernement à inclure dans le code de Li roun, 
français des rentes d'invalidité vieillesse et de pension de des mesures propres permettre l'identification des 
coordination dues aux cherminots retraités, ayant servi daus avant une avarie dans le système d'éclairage de nuit | 
l'ancien réseau d hemins de fer d'Alsace et de Lorraine La proposition de résolution sera linprimée sous le ( 

La propositro le loi sera sons le n° 69390, distri- distribuée, et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à 
buée et il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission mission des moyens de communication et du tourisme. 11 
des movens de cormmunication et du tourisme. \ssentiment!.) liment.) 


J'ai recu de Me Poinso-Chap et M. Läcaze une proposi- 
tion de loi tendant à modilier la loi du décembre 1903 
relative à ls venis des objets abandonnés chez les ouvriers et 
industriel 


| prop) de lo Sert le 651, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la et de législatio \ssentiment.) 


J'ai recu de Mine hapuis et plu tenir de collè- 
une de loi tervdant à assurer le respec! de La 


législation sur la publicité des apéritifs. 

La proposition de loi sera hoprimee sous le n° 6393, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoree à la commission 
de La justice et de législation, (Assentime 

recu de M Fonlupt-F perabet et pal sieurs de ses collé- 
gues Une proposition le loi tentant à rendre applicable à 1 Al- 
gérie La lot n° 51-1124 du 26 septembre 1954 instituant des boni- 
fications d'ancienneté pour les person avant pris une part 
etive et continue à 1x résistance et à prevoir des dérogations 


temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplors publies de l'Elat et des cures 

La proposition de loi sera Haprinee sous le n° 629%, distri- 
buée et Ln'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'intérieur, (Assentiment } 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le president. ai recu de M. Detferre une propo ition 
de résoluthon Gouvernement à Imoditier 
les dispositions du décret du 29 décembre 15e portant dési- 
gnalion des écoles nationales de Ja mari matchande 

La propostion de resolution sera sous le n° 6471, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
le la marine marchaude et de pèches, \ssentiment,. 


recu de MM. Kœnig, Wolff, Triboulet une proposilion 
de résolution tendant à imiter le Gouvernement à assurner, 
à partir uu 1939, la charge des penstonis et acces- 
soure le toute nature dus aux anciens fonctionnaires de 
nalionalité francaise de la commission du gouvernement du 
territoire de la Sarre, conformément à Particle % de Faccord 
franco-allemand du 19 juin 1995. 

La proposition de résolution sera Hnprtinee Sous le n° 6472, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


des pensions lssentiment 


J'ai recu de M. Gaillemin une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le hénélice de 
l'article 3 de l'arrété du 17 mars 193 portant caractéristiques 
auxquelles doivent répondre les logements économiques et 
familiaux et majorant de 10 p. 100 les prix de revient des 
immeubles collectifs de Seine et Seine-et-Uise, aux régions 
presentant des motifs de majoration. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6373, 
distribuée, et, il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
imodifier La composition des comités hniques départementaux 
les transports constitués suivant Farrèté ministériel du 28 octo- 
bre 190, en application du déeret n° 49-1473 du 14 novembre 
M9, relatif à la coordination des transports ferroviaires et 
routier 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6385, 
distribuée, et, S'il n'y 4 pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Cogniot e! plusieurs de ses coll:gues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les dégats causés par les inondations à la popu- 
lation du département de la Haute-Saône, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 63%, 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Miujoz un rapport fi 
nou de la commission de la justice et de législation su 
donné par le Conseil de la République sur la propositio 
tendant à permettre la tierce opposition à l'encontre Je 
luines décisions judiciaires (n° 27). 


Le rapport sera imprimé-sous le n° 6365 et distri] 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la huis 
sion de la justice et de législation sur l'avis donné par le Conccil 
de la République sur la proposition de loi tendant à moditier 
l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 complétant 
donnance du 28 novembre 1944 portant modification et co 
tion des textes relatifs à la répression des faits de collaibor:t 
et l'ordonnance du 26 décembre 1944 portant moditicatis 
coditication des textes relatifs à l'indignité nationale {n° 19. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6366 et distribui 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la 


ce 
sion de la justire et de législation sur Favis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de lui tendant à 
mettre la revision du prix des baux à lover d'immeuble 
de locaux à usage comimercial où industriel (n° 8), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6367 et distribu 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la comni 


siun de la justice et de législation sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article #4 de la loi n° 46-1908 du 31 août 1946 avant 


pour objet une enquête sur les événements survenus en France 
de 19535 à 1945 (n° 11). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 636 et distribué 


J'ai reçu de M. Laforest un rapport fait au nom de la commis. 
sion des terriloires d'outre-mer sur le projet de loi tendant À 
ériger en territoire distinet de Madagascar les terres aust: 
et antaretiques francaises (n° 1203). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6378 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 2 juillet 1953, à quinze heures, séance 
publique : 


Discussion de la proposition de loi (n° 6236) de M. Boisdé ct 
plusieurs de ses collègues tendant à différer Ja date d'entree 
en vigueur des disposilions de l'article 69 de la loi de finances 
pe l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 1953) autorisant 
e Gouvernement à mettre en application par décrets le projet 
de loi portant aménagements fiscaux, (N° 6336. — M. Dorcy, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution (n° 6142) de 
M Jacques Puclos et plusieurs de ses collègues tendant à 
la désignation par l'Assemblée nationale, à la représentation 
proportionnelle des groupes, d'une commission d'enquête «har- 
gée d'étudier les conditions dans lesquelles à pu s'établir 
pendant des années un trafic de piastres indochinoises 
(N° 6393, M. Minjoz, rapporteur.) 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Emmanuel 
Véry et plusieurs de ses collègues (n° 1022) moditiant ct 
complétant la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 réglementant la 
rémunération des fonctionnaires des départements d'outre 
mer: 2° de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collegurs 
(n° 2321) tendant à modifier et compléter la loi n° 50-407 du 
3 avril 1950 réglementant la rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer. (N° 3255. M. Emmanuel Véry, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion: TL. Du projet de loi relatif an conten- 
lieux administratif (dispositions relatives à la compétence des 
tribunaux administratifs); I. Des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux. relative au recrutement, à l'organisation 
et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de M. Charle!. 
sénateur, et plusieurs de ses collègues portant réorganisalion 
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de: couseils de préfecture, modificatior de leur recrutement 
ct de leur compétence, et leur substituant l'appellation de 
tribunal administratif (dispositions relatives à la compétence 
des tribunaux administratifs); HE Des propositions de loi: 
4» de M. Jacques Bardoux, relative au recrutement, à l'organi- 
cation et à la composition des conseils de préfecture; 2° de 
MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux admi- 
uistratif (n° — M. Wasmer, rappor- 
teur). 

piscussion du projet de loi {n° 4839) relatif au régime juri- 
dique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique (n°* 5551-5679-6008. — M. Moynet, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi (n° 4937) portant création de 
« tribunaux permanents des forces armées », de « tribunaux 
de cassation permanents des forces armées » et d' « établis- 
sements pénitentiaires des forces armées » pour le jugement 
et la détention des militaires marins et assimilés (n° 3687, — 
M. Loustaunau-Lacau, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-sept heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


ess 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 30 juin 195.) 


Conformément à l'article 24 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 30 juin 1953 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

la confcrence des présidents propose à l'Assemblée : 

4° En accord avec le Gouvernement, de fixer immédiatement 
la date de discussion des interpellations de MM. Caillet, Tour- 
taud et Vallon, sur la composition du Gouvernement ; 

2° De tenir séance jeudi ? juillet, après-midi, pour: 

La suite de la discussion: À. — Du 5 repris de la pré- 
cédente législature sur: EL — Le projet de loi relatif aux conten- 
tieux administratifs; IL —— Les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de M. Charlet, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues ga réorganisation 
les conseils de préfecture, modification de leur recrutement et 
de leur compétence et leur sulklituant l'appellation de tribunal 
edministratif (dispositions relaiives à la compétence des tri- 
bunaux administratifs); H. — Des propositions de loi: 4) de 
M. Jacques Bardoux relative «“u recrutement, à l'organisation 
el à la composition des conseils de préfecture; b) de MM. Mau- 
rire Grimaud et Prélot relative au contentieux administratif 
67, 54, 3337, 4084, 5744, 5855) ; 

La disenussion du projet de loi relatif au régime juridique 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circu- 
lation aérienne publique {n°* 4539, 5501, 5679, GO0$) ; 

La discussion du projet de loi portant création de « tribunaux 
permanents des forces armées », de « tribunaux de cassa- 
lion permanents des forces armées » et d'« établissements péni- 
tentiaires des Torces armées » pour le jugement et la détention 
des militaires, marins et assimilés (n° 4937, 5687) ; 

5° De procéder, mardi 7 juillet, au début de la séance de 
l'après-midi, et dans les salles voisines de la salle des séances, 
au 4° tour de scrutin pour la nomination d'un membre titu- 
liire du Conseil supérieur de la magistrature ; 

ï° De consacrer les séances de: mardi 7 juillet (après-midi et 
Soir), mercredi 8 juillet (soir), jeudi 9 juillet (après-midi et 
soir}, à la discussion d'un projet financier dont le Gouverne- 
nent annonce le dépèt, ce débat étant organisé sur ces cinq 
seances; 

5° De commencer, au cours des séances du vendredi 10 juillet 
‘matin, après--midi et soir) et du jeudi 16 juillet (après-midi), 
la discussion du rapport de la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
sur la revision de la Constitution. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
comple rendu in ertrnso sous la rubrique : « inscription 


d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 
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NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION EL SANTÉ PUBLIQUE 

M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 921) de M. Barrot tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures destinées à organiser une mell- 
leure prévention des intoxications d'origine alimentaire, en 
remplacement de M. Mazuez. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 922) de M. Soustelle tendant à abroger le décret du 
9 juin 1934 concernant l'utilisation des médecins, chirurgiens, 
pharmaciens dans les services administratifs, en remplacement 
de M. Mazuez. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 34314) de M. Reaé Schinitt tendant à relever Te taux de 
l'assistance aux vieillards, intirmes, incurables (loi du 14 juillet 
1905) au niveau de l'allocation temgorare instituée par la loi 
u° 46-199) du 135 septembre 1956, en remplacement de 
M. Mazuez. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 374) de M. Paquet tendant à faire obligation aux pros 
priélaires de sources minérales reconnues d'utilité publique, 
d'affecter à leur entretien, à leur modernisation et à leur 
agrandissement, un pourcentage de leurs bénéfices annuels et 
à procéder à des investissements dans le cadre du fonds de 
modernisation et d'équipement, en remplacement de M. Mazuez, 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4650) de Mme François portant statut du personnel hos- 
pitalier, en remplacement de M. Mazuez, 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4925) de M. René Kuhen tendant à inviter le 
Gouvernement à créer dans chaque région sanitaire un élablis- 
sement de post-cure pour les convalescents de poliomyélte, en 
remplacement de M. Mazuez. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5256) de M. Klock tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir la situation statutaire actuelle des agents 
des hospices civils de Strasbourg, en remplacement de 
M. Mazuez. 


M. Guislain à élé nomimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5410) de Mme Rabaté tendant à autoriser l'exercice de 
la profession à titre définitif aux infirmières et infirmiers auto- 
risés à titre auxiliaire depuis trois ans, en remplacement de 
M. Mazuez. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5435) de M. Vassor tendant à compléter l'article 3 de 
la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des profes- 
sions d'assistantes ou d'auxiliaires de service social et d'intir« 
mières ou d'infirmiers, en remplacement de M. Mazuez, 


M. Guislain à été nommé rapporteur pour avis de la proposi. 
tion de Joi (n° 2626) de M. Meck tendant à exempter les assu- 
rés sociaux du versement d'avances pour les honoraires médi- 
caux, les frais pharmaceutiques et d'hospitalisation, dont F'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, en remplacement de M. Mazuez, 


M. Guislain à é:é nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2707) relatif à l'organisation des services médicaux du 
travail dans les mines, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de Ja production industrielle, en remplacement 
de M. Mazuez. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjuz à été nommé rapporteur de l'avis (n° 8) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à permettre 
la revision du prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel. 


M. Minjoz à lé nommé rapporteur de l'avis (n° 11) du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à moditier 
l'article 4 de la loi n° 46-1408 du 31 août 146, ayant pour objet 
une enquête sur les événements survenus en France de 1933 
à 1945, 
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M, Minjoz à été nommé rapporteur de l'avis (n° 19) du Conseil 
de la République sur la proposition de Joi tendant à modifier 
l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 complétant l'or- 
donnance du 28 novembre 19%44 portant modification et coditica- 
tion des textes relatifs à la répression des faits de collaboration 
et l'ordonnance dn 26 décembre 4944 portant modilication et 
codilication des textes relatifs à l'indignité nationale, 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de l'avis n° 27) du Conseil 
de la Republique sur la proposition de loi tendant à permettre 
la tierce opposition à l'encontre de certaines décisions judi- 
caires 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 716) de M. Debd-Bridel, sénateur, teriant à moditier 
régime de l'assistance judiciaire, en remplacement de M. Valen- 
Lino, 


M. Detos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition de 
Jui (n° 718) de M. Debü-Bridel, sénateur, portant extension à 
toutes les condanmations civiles et commerciales de la dispes:- 
tion du décret-loi dn 17 juin 1998 relative au reconvrememt des 
droits d'enregistrement, en remplacement de M. Valentino. 


M. Silvandre a été nommé rapporteur du projet de loi 
(a 4Y03) relatif à la compétence et au fonctionnement de la 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France détaché à Cayenne 
et tendant à autoriser la délégation à ladite chambre des conseil- 
lers de la cour d'appel de Fort-de-France, en remplacement de 
M. Valentino. 


Mme Rabaté a été nommée rapporteur pour avis du projet 
de loi (ne 5094) portant réforme des lois d'assistance, dont l'exa- 
ment au fond a été renvoyé à la commission de la famille, en 
remplacement de M. Valentino. 


M. Maurice Grimaud à été nommé de la proposi- 
tion de loi (n° GISI le M. Penoy tendant à revaloriser cer- 
tuines ventes à réméré effectuées avant 1940, 


M. Lacaze à (té nommé rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 6265) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernie- 
ment à inclure dans le code de la route des dipositions d'ordre 
technique, afin que l'immobilisation de certains véhicules rou- 
tiers soit rendue automatique en cas d'avarie du dispositif de 
freinage. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 62X2) de M. Mondon tendant à modifier la loi du 2 novem- 
bre M1 validée et modifiée par l'ordonnance du 2 aécembre 
1944 déterminant les conditions dans lesquelles pourront être 
légitimés les enfants dont les parents se sont trouvés, par suile 
de circonstances de guerre, et par décès de l’un d'eux, dans 
l'impossibilité de contracter mariage. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de ré- 
solution (n° 628) de M. R. Malbrant, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux avocats français = my exercé 
dévant les tribunaux consulaires de France en Egypte et devant 
les tribunaux mixtes en Syrie et au Liban, le bénéfice des 
lois n° 48-50 du 12 janvier {M8 et n° 48-101 du 17 janvier 1948. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6289) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder, à l'occasion de la fête natignale du 14 juillet, 
l'amnistie à certaines catégories de jeunes gens sous les dra- 
peaux et autres personnes condamnées par les tribunaux mili- 
aires et marilimes. 


M. Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6905) sur la proposition de loi (n° 3945) de 
MM. Mignot, Chamant et Marcel Massot tendant à modifier 
l'article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce qui concerne 
les droits respectifs des actionnaires et des porteurs de parts des 
sociétés d'électricité nationalistes sur les restitués, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission de la pro- 
duetion industrielle. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT FT PÉTITIONS 


M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6143) de M, Kriegel-Valrimont tendant à décider 
que le rapport de la commission parlementaire qui s'est rendue 


en Indochine sera, dans son texte intégral, remis à tous les 
membres de l'Assemblée. 


| M Mignot a été nommé de la proposition 4 
(ne 6274) de M. Charret tendant à modifier l'article +: 4, 


loi du 5 avril 1884 relative au régime des élections municipale x 
M. Mazuez à été nommé rapporteur de la 
(n° 6284) de M. de Léotard, relative à 


proposition de loi 
de l'Assemblée nationale. 


l'expiration des Pouvoirs 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la propositi 
(n° ver de M. Secrétain et plusieurs de ne 
à modifier l'article 14 du regle "Ass 
À 1 réglement de l'Assemblée 
M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de 


n° 6324) de M. Benard, tendant à modifier le mode d'élect 
des membres de l'Assemblée ; 


parlements métropolitains.. 


( 


nationale, représentant 4. 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du DEA 1953 l'Assemblée nationale à nomra 
M. Lefrane membre de fa commission de la justice et de lésis. 
lion en remplacement de M. Bardon (André). 2 


d 


QUESTIONS 
REMISES LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATION E 
LE 30 JUIN 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les 


questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers non 
mément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des munistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par àcrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé: 


ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezcéde 
un 


QUESTIONS ORALES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


8260. — 30 juin 1953. — M. Paquet aitire l'attention de M. le prési- 
dent du conseil su: l'aflaire dite de la Sociélé nationale des entre- 


prises de presse, 1} demande: 1° pourquoi, à la suite de la parution 
dans un Journal de province: l'EÉcho républicain de Chartres, des 
extraits du rapport d'un des collaborateurs du directeur de la 


S. N. E. P., aucun démenti n'a été formulé de la part du Gouver- 
nement, aucune inesure où poursuite n’ont été envisagées; 2° pour 
re le rapport du conseiller à la cour des comptes, commis, n'a pas 
té divulgué au public ou tout au moins communiqué à la commis- 
sion de la presce ; 3e quelles sont les raisons de la démission brusque 
dudit directeur, eurvenant à la suite de telles ciconstances. 11 expose 
que des mesures d'extrême urgence doivent être prises afin de ne 
pas étoufler un scandale qui confondrait kamentablement les entre- 
prises nationales, les fonctionnaires, Y'Elat et Le rsonnel gouver- 
nemental dans un même mépris et encouragerait l'opinion publique 
à un absentéisme civique et politique fait de dégoût et de colère. 


8270. — 30 juin 1953. — M, Paquet appelle l'attention de M. le pré- 
sident du conseil sur l’aflaire dite du trafic des piaëtres. 11 demande: 
4e s'il est exact que de nombreux dossiers sont en instance 4 
longtemps déjà devant des juges d'instruction commis si, en l'ab- 
sence de commissions rogatoires ou en fonction de l'inertie volontaire 
ou involontaire de celles déj4 constituées et envoyées en Indochine, 
il n'est pas possible de poursuivre la procédure selon les pièces exis- 
tant aux différents dossiers ; 3° ce qui à été entrepris récemment pour 
obtenir l'extradition de Joseph Peyré auprès du gouvernement argen- 
tin à la suite dn mandat d'arrêt lancé contre lui le 6 juin 19%1 par le 
juge d'instruction du tribunal de première instance de Ja Seine afin 
que toute lumière soit faite sur l'affaire « dite des généraux » à 
laquelle était mêlé un trafic de piastres; 4e la publication intégrale 
du rapport établi par la sous-commission parlementaire d'enquête de 
retour d’Indochine. Enfin, il expose que, d’après un livre récemment 


LE 


pa 
LIU 
ac 
à 
<! 
ü 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUIN 1953 3187 


aru, de nombreuses personnalités des milieux politiques e! parle- 
mentaires se trouvent être mi: en cause dans de: affaires de trafics. 
dt demande si l'auteur de ce livre éera pour-uivi sur allégations et 
accusations erronées et non fondées ou si une commission &'enquête 
gera créée de toute urgence afin de faire toute la vérité sur un 
scandale intolérable, tant par son caraclère que par son igiominie, 


à Uégard des 30.000 morts et des combaltants de la guerre d'Indo- 


AGRICULTURE. 


8271. — 90 juin 1953, — M. Barthelemy demande À M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il comple prendre: 1° pour indemn- 
rapidement et substantiellement les cultivateurs vic:imes des 
inondations exceptionnellement graves caustes les 9 et 10 juin par 
je: rivières: le Doubs et la Saône et leurs affluents; 2e pour empé- 
’ le retour de telles ca!arnités, et pour mettre à exécution les 
travaux, reconnus indispensables depuis longtemps, de correction et 
de protection du cours de ces rivières. 


INTERIEUR 


8272. — 920 juin 195%. — M, Girard expose à M. le ministre de 
r'intérieur que le 26 avril 193, le premier bureau de vote de la Ville 
du Moule (Guadeloupe) a dressé le procès-verbal de recensement 
général des votes effectués dans ladite ville et priciumé élus vin£i- 
sept conseillers municipaux. Tous les d'cumenis inventoriés par un 
huissier ont élé expédiés par paquet postal recommandé ou grclet 
de la Guadeloupe. Après qu'il ait refusé de les accepter, le double 
du procès-verbal de proclamation à éié remis, en présence d'un 
huissier, au président du conseil de préleclure de la Guadeloupe, le 
uardi 2 avril, à midi. Le mercredi 29 avril, le conseil de préfectur?, 
statuant illégalement en bureau élecioral, sur prescriptions d'un 
arrété électoral du 26 avril « prescrivant le dépouillement a'vne 
une saisie et l'établissement du rocès verbal des opérations de 
recensement général de la ville du Mauie, arrêlé pourtant expresse- 
meet abrogé depuis deux jours par un deuxième arrété du 25 avril 
« constatant inexistantes les opérations électorales du 26 avril 4%} 
‘e la ville du Moule », a « constaté avaii à proclama- 
tion », que le l'ouvernement a néanmoins pris, le 2 nai, un äécret 
paru au Journal officiel Au 5 mai, inslituant une délégation spé- 
ciale du Moule. 11 lui demande: 1° si le préfet de la Guadeloupe 
reconnait avoir reçu, comme en alteste i'accuisé de réception, un 
paquet postal recommandé ne 03 “ontenant les documents élec- 
toraux du Moule, dont le procès-verbal de re’en<2ment général des 
votes portant proclamation de vingt-sept consei'ers municipaux 
éius le 26 avril 1953; 20 si le président Au cerseil de préfecture de 
la Guadeloupe détient un exemplaire de re vrarès verbal de reren- 
sement général du Moule; 3° s'il ex15'e un conseil municipal de :a 
ville du Moule dont le pouvoir, en l’absene d'un juzement du tri- 
bunal administratif, annulant les opérations électorales du 26 avrit 
4955 de la ville du Moule, est désormais irrévocable, sauf dissolution 
ou démission: 4e si :e Gouvernement eatend maintenir les élections 
illégales du 5 juillet prochain, tendant à faire élire un deuxième 
conseil municipal, et les actes régementairss illégaux qui ont 
abouti à l'installation d'une déiézation adrministralive, au heu €l 
uisce des élus du peuple moulien. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


8273. — 70 juin 1933 — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le rapport de la comisson des comptes de Fan 
dernier consiatait que l'exercice 1919-1950 de N, €, s etait 
soidé par une perte de 5.432 millions de irancs, rapport recla- 
mait un allégement des attributions de cet ovranisme ainsi qu'une 
diminution d'au moins 49 p. 100 du nombre de ses agents. 11 
demande: 1° quand interviendra ja srnulzation des textes qui 
téorganiseront l'O. N. L C. toujours maintenu dans un Statut pro- 
visoire 20 le sens de cette réforme ? N. L conservera-t-il 
le quasi monopole des importations st de ja cir'u'aiion des céréales 
secondaires ? restaurera-t-on une certaine liberté entre les orga- 
hismes slockeurs et les meuniers ? 3e qu'advienara-s des comités 
départementaux et du comité central interprofessionnel ? 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9274, — 20 juin 1953. — M. Demusois demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° où en sont les 
{ravaux de la commission constituée pour l'aspli‘ation de la loi du 
25 septembre 195! instituant des majorati:ns d ancienneté en faveur 
des personnels de l'Etat ayant pris ane part active et continue à 
la Resistance ainsi que des dérogations aux règles de titularisalion 
en faveur de ces mêmes personnels soit: 4) les dates successives 
des réunions de ladite commission; b) le nombre de dossiers soumis 
à son examen: c) le nombre de dossiers examinés à ce jour; 
d\ le pourcentage de ceux qui ont été retenus; 2% si les rejets sont 
motivés afin de permettre d'éventuels recours et sur quels eritères 
S'appuient les membres de la commission pour motiver ces rejets. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8275. — juin 1953. — M. Maurice Georges à M le minis 
tre de la defense naïionale et des forces a'méêes qu aux 
disposiliuns Combineces des décrels nes 49-712 du 7 juin 194%, lots 


du 2 décembre 49: 


imeul par nécessilé absolue de service est acco 


et 51-88 du 9 Juillet 2954, la gratuite du lo: - 
rdée aux ue 
ous grades de ia gendarmerie nationale en activit: lé 

qu'en application des décrets nos 491617 du ?s 


décermbre 
28 du 9 avril 1953, les indemnités dites | 


de char:ies militaire , 


ont été instütuées pour compenser la fréquence des mulations, 
risque, habille ment, elec. » référence, reponse à une question écrite 
n° Journal officiel An 26 juin 1932) à l'exclusion des dépenses 
de jogement. I] lui demande: 1° si la direction de la gendarmerie 
fait une saine interprétalion des décrets nes 49-1617 et en 
considérant les indeinnités de charges militaires comme indemnité 
de iover; dans l'affirmative, quelles sont les inesures envisagée pour 


metlre fin à cette anomalie qui consiste à paver aux militaires de 


la gendarmerie une indemnité de logement, alors qu'ils ont le béné- 


fire du logement gratuit, conformement aux dispositions du décret 
n° du 9 juillet 1931; 2e s'il compte rapriement mettre en 
appiicalion les dispositions combinées des décrets susvisés et faire 
bénéficier l'ensemble du personnel de la geudarmerie du bénéti 


du décret neo 51-588, 


EDUCATION NATIONALE 


8276. — 0 juin 195% — M, Cogniot expose À M. le ministre de 
l'éducation nationale !inoltion provoquée parmi étudiants de 
l'université de strasbouryz, spécialement parmi la foule des jeunes 
geus ne disposant que de ressources inodestes, par les condil'ons 
somplieuses qui Sont faites aux étéments rassemblés dans le collège 
de l'université européenne libre: bourses très élevées, luxneuses 
conditions de logement au château Pourtalés, autobus spéciaux, 
bibliothèques de jJangues étrangères, bassin de natation, pabnoire 
théâtre spécial de 400 place: Il lui demande: fe un état détail 
des dépenses qui ont été engagées au titre du ministère de l'édu- 
Calion nationale pour la fondalion et l'aménagement de cette in:ti- 
tution; 29 l'état des crédits annuéllement dépensés pour son 
lionnement, au du ministère; 3° quel est le plan 
d'études complet des cours spéciaux qui ont lieu, non pas à l'uni- 
versité de Strasbourg, mais à la résidence même (château Pourtalès), 
ainsi que la liste nominalive des personna'ités qui donnent ces 
cours; 4° la répartition, par nationalité d'origine, des 200 éludianis 
el Clud'anies, ou soi-disant {cls, qui vivent au chateau Pourlalés, 


8277. — 0 juin 195% — M. Paquet demande x M. le ministre 
de l'éducation nationale: l° si un éiablissement donnant une for- 
malion commerciale complète peut délivrer des certificats de scola- 
rité; 2° si un certificat de scolarité e<t nécessaire pour donner droit 
au verseincht des allacalions familiales; si un <ertifilcat de 
Scolarité pour un enseïgnement complet par correspondance peut 
permellre aux ascendants de bénéficier des allocations familiales, 


_ 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8278. — °0 juin 195. — M. Barthélemy expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en conséquence de la 
dévaluation de la piastre indochinoise intervenue le 11 mai der- 
hier, les commandes adressées antérieurement à <ellte date aux 
lunettiers da Jura, et, entre temps, expédiées en Indochine, ont 
été annulées; que es arlicles destinés à ce marché sont de fabri- 
cation spéciale et de modèles particuliers, ce qui rend leur écou- 
lement impossible sur d'autres marchés; qu'il s'ensuit un ralentis- 
serment de production dans les entreprises de Morez qui envisagent 
une réduction des horaires de travail de leur personnel. I lut 
demande 1° quelles mesurez il compte prendre pour remédier à 
celle Ssitualion: 2° s'il compte faïe bénéficier ces entreprises de 
l'ide a l'exportation. 


8279. — juin 195%. — M. Boscary-Monsservin expoce à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, lorsqu'il 
s'agit d'établir dans les actes notariés de vente ou de parlage 
notariés de peu d'imporlance, ou dans des alteslalions notarites 
prévues par le dévcret-loi du 30 octobre 1935, l'origine de propriété 
de biens, on fait parfois intervenir dans l'acte deux personnes ayant 
connu le défunt et qui attestent comme étant de notoriété publi- 
que les qualités héréditaires des part'es en cause, ceci afin d'éviter 
les frais d'un acte de notoriété séparé. H Jui demande si cette inter- 
vealion peut donner ouverture au droit de 6% francs dans le cas 
où le droit proportionnel auquel l'acte principal donne lui-même 
ouverture n'atteint pas cetle somme; faisant observer que si, dans 
le décret de codification des lois sur l'enregistrement du ?8 décem- 
bre 1926, les actes de notoriété élaient expressément tarifés an 
droit fixe de 22 fr, 50, actuellement 690 francs, il n'en est plus de 
mine dans le code général des impôts annexé au décret du 6 avril 
1950; que, dans ce dernier décret, en effet, les actes de notoriété 
ne sont pas spécialement w<és et rentrent dans la calégorie des 
actes dits « innommés » visés sous le numéro 17 de l'article 670 
dudit code: qu'il semble donc en résulter que si un acte distinct 
de notoriété est établi our allester Jes qualités héréditaires, 1 
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tombe sous le coup de ce numéro 17 de cet article 670 et donne 
ouverture au drt de 60 franvs, mais que les atlestatins de 
qua éréditaire sont wnprises dans un autre acte, eiles ne 

t do r ivérlure à aucun droit, puisque, d’une part, la 
bo frappe pas expressément ek que, d'autre part, elles ne 
titnent pas mn acte, méme innormmé, puisqu'elles font gartie 
intég lé l'acte principol. 


8280. 0 juin 1959 M. Catoire demande à M. le ministre des 
finances et d2 affaires économiques un comité départermenta} de 
l'enseis ent technique est fondé à refuser l'exonération de la 
taxe d'apprentissage à des employeurs qui ont versé une sornme 
éjate à 10 p te du montant de la taxe due à une école d'enseigne- 
ment ména fonctionnant régulièrement dans le cadre de 
l'ordonnance de 1943 avec l'agrément de la santé et de l'éduration 
nat e, le refns d'exonération étant enotivé par le fait que ladite 
éco'e ne peut être considérée comme une « œuvre complémentaire » 
d" | ique 

— juin 142 M. expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la <iliation pénible causée dans 
ln région de Veson! par la fermeture de s Dolle, firme 
«dl clion de machines agricoles fondée en Haute-Saôre en 
ISGS et installée à Vesoul depuis 1208. Il lui signale que, du fait 
du à fermeture, aN0 ouvriers et membres des cadres sont frappés, 
it cuviron 15 de salaires. lui demande: 1° quelles 
int prises où envisagées pour remédier à une telle silua- 


4 
bon; 2° élamt donné que c'est à la suite d’une crise de trésorerie, 
due à la mévente, que la fermeture à eu lieu et que, d'autre part, 
les pouvoirs publics omt accordé dans le passé de très importantes 
subventions à des entreprises étrangères de machines agricole <, quels 
sont ses grojelts pour donner des possibilités de trésorerie à une 
industrie aussi importante pour la région de Vesoul. 


8287. 0 juin 1957 M. Delachenal rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après le derniér 


paragraphe de la circulaire relative à l'indemnité eompensatriee 
717/B1 Journal officiel du 13 août 19171: « Les administrations sont 
invitées à saisir mon département, sous le timbre de la direction du 
budyet, des questions particulières que pourrait soulever l'application 
di dispositions qui précèdent ». Or, d'après la réglemeñtation 
actuelle, si deux agents des ponts €t chaussées ont le même nombre 
d'ann'es de services et prennent lenr retraile en méme temps, à 
soixante aus, après avoir eu les mêmes avancements périodiques, 


la plus forte reiraite appartiendra à celui des deux qui, n'ayant pas 
passé d'examen, aura été nomené au grade supérieur par le décret 
de 1945 cinq ans après son collègrie. lui demande quelles mesures 
compte prendre pour éviler cette injustice, 


#281. juin 1939, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques quelle est la situa- 
tion, au resard de l'enregistrement, d'une société à responenbifité 
limitée qui, en 19357, s'est transformée en société immobilière et 
proccde à d'appartements à ses 


5281 90 juin 1953, — M. Hémault demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :i lr< di-tilleries sont fondées 
vour reje ter des livraisons de pommes faites par les pt iducteurs en 
vue de leur distillation, alors que ces derniers ne sont pas ‘us- 
ceptibles de leur livrer parallèlement des qnantités de betteraves 
engérienres, 1 semble qu'il y ait un abus qui a pour conséquence 
d'évincer ceux qui me pratiquent pas la culture de la betterave. 


8285. — % juin 1953, — M. darrosson, se référant à la solution 
ne de 1 admi nistration de l'enregistrement concernant la dis- 
tribution de portefeuille par les sociétés françaises, et spécialement 
para. ra le cel! solution. nande à M. le ministre des 


finances et des ue économiques si le droit de partage est exi- 
giule lorsque la trbution de portefeuille est effectuée par grélè- 
veenent sur jes ré lserves de la socklé et non par voie de réduction 
du cañilal, 


8226. — M juin 195%. — M. Mazel expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un particulier qui 
prend en adjadicalion des travaux de plantation de bois pour Île 
compte de l'administration des eaux et forêts (fonds forestier natio- 
na! Les jeunes plants proviennent pour 12 de sa pépinière 
p. #00, pour partie de plants achetés à d'autres pépiniéristes 
I] esf précisé que l'intéressé n'exploite sa pépinière 


que pour Ss placer dans de meilleures conditions pour sourmnis- 
sionner; il n'effectue aucune vente aux particuliers, sanf cas très 
exceptionnels. Le personne! de la pépinière est, en principe, indé- 
pendant de celui qui est utilisé pour le reboisement. Pour ce der- 
hier travail, ce particulier emploie d'abord des tâcherons selon les 
procédés propres aux exploitants forestiers, ensuite une main-d'œuvre 
salariée von permanente, recralée sur*place au moment de la plan- 
talon et pour Ia durée des travaux de mise en place des plants. 
L: responsabilité de l'entrenreneur joue aussi bien sug la qualité 
des plants que sur la technique de la plantation: sur Je montant 


da marché, jl est effectué une retenue de 3% p. 109 jusqu'à ce que 


la propoftion de 70 p. 106 de réussite ajt été atteinte. Ïl Jui derna de : 
fo si la prolession d’'entrepreneur de reboisement à le caractère, 
commercial et imdustrie}; 2e si la profession de Pépiniérier doit 
étre considérée comene une activité distincte où bien s'il doit 
fait application de l'article 15% du code général des impôts. 


être 


8287. — 0 juin 195%. — M. Marcel Noël demande à M, le minite 
des finances et des affaires économiques :i un agent de la L: 
publique peut dresser procès-verbal an propriétaire d'un ca 
sous pré‘exte que son véhjcule ne possède pas de plaque d'id é 
à l’intérieur de la cahine, alors que les nom, prénom et adresse du 
propriétaire sont peints sur les deux portes et à l'arrière du véhicule 
en jetlres réglementaires, 


5288. 30 juin 195%. — M. Paquet demande à M. le œinietre des 


finances | Le des affaires économiques si une pouponnière, filiale de 
l'œuvre Grancher, reconnue d'utilité publique, fonctionnant e 
régime de la loi de 1901, ne poursuivant aucun but lucratif, dont le 
prix d'ho<pilalisation des enfants est fixé par le préfet, et qui entre 
dans le champ d’applicalion de la loi du 3 février 193 l'ex ant 


du payement des (axes sur le chiffre d'affaires, peut être jm 
au taux de 34 p. 100 à Den sur les sociétés lorsqi ie les résultat 
d'un exercice sont excédentaires. (Il est précisé que jamais il! ne 
peut étre distribué, sous quelque forme que ce soit, Ia enoind: 
parcelle de ce « bénéfice», qui ne peut servir qu'à amorlir }es 
déficits où tinancer des améliorations Ou travaux d’entrelien.) 


9289. — 0 juin 195% — M. Plantevin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les infirmières et acsis- 
tantes sociales adrnises à la retraité avant le 23 juin 1952 ne pour. 
raient bénéficier du mére régime que les agents en activité à cette 
date, c'est-à-dire lénéficier de la validation de leurs années d'études, 


8290. — 20 juin 1953. — M. Rabier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 43.167 
du 29 jet 195 siipule en son article 3 (voir circulaire 
ne 042/PC.E.f du 17 janvier 1946) que les fonctionnaires civils rérnu- 
nérés sur le budget de l'Etat lorsqu'ils sont en service en As ique 
du Nord bénéficient d’une majoration spéciale cale ulée dans es 
mères conditions que celle aux traitements des fonc tion- 


naires rémunérés sur le budget du terriloire où ils exercent leurs 
fonctions. En vertu de Ja décision ministérielle 
no 3238/PC/4 du 16 juin 1947 indiquait que «les personnels civils 
fonctionnaires du département de uerre dans les terriluires du 
Sud doivent donc recevoir en sus de la majoration spéciale de 
33 p. 106 les indemnités accordées aux personnels civils des adri- 

histrations locales en fonctions dans les mêmes localités », Celte 
décision était comfimnée par la réponse à feuille de renseignements 
du 9 septembre 2e le général commandant la 10° région mili- 
taire à Alger, qui précisait, notamment, que l'indemnité de « poste 
déshérité » s'appliquerait également au personnel auxiliaire et que 
la date d’applicalion serait le ter janvier 1%1. Or, le trésorier-payeur 
général d'Algérie a refusé son visa à l'enseignement des dépenses 
correspondantes à ces dispositions légales et réglementaires. Ce litige 
duant depuis de nombreux mois, il lui demande quand il pense pou- 
voir le régler de façon à ce que les personnels civils des territoires 
du Sud, notamment ceux des hôpilanx, des subsistances, du génie. de 
VE. R. M. et des essences entrer en possession des sommes 
qui leur sont dues 


FRANCE D'OUTRE-MER 


8291, — 20 juin 195%. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il ln'e:lime pas de contingenter 
lès importations d'alcool dans les territoires cains, alors que 
progression (au Carmeroun, par exernple, elles sont passées de 
105 tonnes en 1956 à 974 en 1%51}) met en péril la santé des auto- 
chiones et mt grandement au développement de la civilisation. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


. — 90 juin 1959. — M, Lecœur demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° le nomb'e d'ouvriers d'entreprises 
privées occupés dans des empiois permanents dans les houillères 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais pour l’année 44:!; 
20 quel est le montant moyen par ouvrier et par journée effeclive 
de travail des sommes que versent les houillères du bassin aux 
entreprises privées; 3° le prix de revient d'une journée d'ouvrier 
élant ris pour base, quelle est la réoartilion du montant de l1 
somme versée par lea houillères aux entreprises privées: a) salaires, 
b) charges sociales; c) part revenant aux entreprises privées. 


8293. — 90 juin 1953. — M. Christiaens expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la plupart des accidents d'automobile donnent lieu à 
des procès-verbaux de gendarmerie ou de police qui sont exiréme- 
ment utiles lorsqu'il s'agit de déterminer les responsabilités, et que 
lorsque les aceidents occasionnent des blessures ils sont transmis 
au parquet, el jl est aisé d'en obtenir communication dans 
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formes du décret du 2% juiliet 1917 (ar. mais lossque les acci- 
dents n'occasionnent que des dégés matériels ils demeurent le plus 
ouvent dans les archives du commissariat ou de la gendarmerie, 
refusent souvent de les couuuniquer. 11 iuj demande s'il est 
possible d'obtenir copie de ces procès-Yerbaux et par quelie vuie. 


8294. — 30 juin 1953. — M. Girard expose à M. ministre de lin- 
térieur que la période électorale à clé ouverte à la Guadeloupe par 
uotifcalon aux maires de l'arrélé prélectoral n° de 
date portant convoration des élecleurs pour le renouvellement 
wuéral des conseils municinaux pe Ja nolification des quatre 
Fureaux de vole du Moule n'a été faile au maire malgré de mu 
tiules réclamations que le 14 avril 1955, à dix-sept heures dix, par 
élézrammme préfecorsl me 352, et lui demande: 1° si l'article 5 de 
la loi du 20 mars 49144 est toujours en vigueur; 2° si Le préfet de la 
Luadeloupe en à visé qu respecté les prescriptions. 


8295. — 90 juin 195%. — M. Girard expose à M. le ministre de l’in- 
térieur que, Couume nuire du Moule, 11 à refusé l'enregistrement 
d'une liste de candidats aux éleclions muuicipales sur laquelle 
feurait un horime mort à Saint-Claude Je 9 janvier 1933, dont la 
transcription du décès sur les registres de l'état civil du Moue en 
marze de Son acte de naissance avait été faite le 10 février 1953, 
que le conseii de préfecture de la Guadeloupe, saisi de la contesta- 
lon, a, nonobstant la produ‘dion de l'acte de décès du anort, per 


du 22 avril, ordouné La participation de cette liste aux étec- 


tions, €n arguant que dés Lors qu'une iiste comportait autamt de 
noms que de sièges à pour\uoir, elle élait complète et devait êire 
curegistrée. LU lu demande: 1° si, aux termes de l'article 3 du 
septembre 1917, une comportant un ou des morts € une 
liste complète qui doit être enregistrée ; 2° si, d'une facon géamrale, 
d's mworls peuvent faire acte de candidature à des mandats électits. 


8296. — 30 juin 1955. — M. Girard exp0s° à M. le ministre de l'in- 
térieur que l'arrété n° 55-470 portant convocalion des électurs de 
l1 Guadeloupe pour le renouvellement général des conseñls mumnici- 
aux, à été notiflé individuellement aux maires pour publication 
ke 7 avril; que c’est seulement L2 145 avril qu'est paryenn aux maires 
le recueil des actes administratifs contenant un arrélé n° 
poriant fixation des bureaux de vote à l'occasion des élections 
municipales du 26 awril et du 3 mai 4953; qu'il s'est donc écoulé 
un délai de huit jours entre la vublication de Varrélé portant 
convocation des électeurs et 1a publication d'un arrêté distinet dési- 
gnant les locaux où devait se dérouler le scrutin, Il lui demande si 
préfet de la Guadeloupe n'a pas les prescriptions du 
deuxième alinéa de l'article 13 de la loi du 3 avril {81 lequel indique 
expressément que ‘arrêté porlant convocation des électeurs fixe 
« local où le scrutin sera ouvert ». 


8297. — 30 juin 49%. — M. Girard expos à M. le ministre de l'in- 
térieur qu'au rerueil des actes administratifs qu 11 avril 4%5% figure 
un arrêté du préfet de la Guadeïouse, dont voici l'article 4er: « Les 
conseils municipaux du dépariement sont convoqués aux dates 
c-après pour procéder à l'élection des maires et des adjoints: le 
dinanche 3 1953, dans les où les conseils Imunici- 
paux auront été élus le 26 avril: » €t lui demande si le préfet de 
la Guadeloupe n’a pas enfreint les prescriptions de l’article ?9 de la 
li du % septerabre 1947, en se qui concerne la durée du mandat 
des conseillers municipaux sortants, et l'article 48 de la loi du 
avril 1884, en qui concerne l'aulorité compétente pour cou\u- 
quer le conseil inumicipal. 


JUSTICE 


8298. — 90 juin 1953. — M. Christiaens expose à M. le ministre de 
la justice que la plupari des accidents d'automobile donment lieu 
à d:s procès-verbaux de gendarmerie ou de police qui sont extré- 
Imement utiles lorsqu'il s'agit de déterminer les responsabilités: et 
Que lorsque les accidents occasionnent des biessures, ils sont trans- 
mis au parquet, il est aisé d'en obtenir communication dans les 
urnes du décet du 2%6 juillet 4917, article 65. Mais lorsque les acci- 
dents n'occasionnent que des dégâts matériels, ils demeurent le 
Plus Souvent dans les archives du commissariat et de la gendarmerie, 
qu refusent souvent de les communiquer, demande s'il est 
lossible d'oblenir copie de ces procts-verbaux et par quelle voie. 


8299. — 50 juin 1953. — M. Paguet demande à M. Je ministre de la 
justice, à la Suite de l'émotion suscitée, particulièrement en Fraure, 
par Ÿ « affaire Rosenberg »: 19 dans quelles circonstances ont été 
tecutés le 2 juin, deux jeunes Français condamnés à mort pour 
laits de collaboration le 18 novembre 1949 par la cour de justice de 
Bordeaux, après une détention de trois aus passés aux fers; 2° s'il 
fl exact que- soit déienu, actuellement, un Francais inculpé de 
lrahisen dans une affaire d'espionnage, condamné à mort le 13 mars 
114: qu'un autre condamné à mort, depuis quatre années révolues, 
SO actuellement détenu à la prison de Nancy: %e un état des 


Condamnations à mort prononcées en France de 498 à 49:32 pour 
loul fait politique, sans éistinetion de doctrine on de parti: un 
(at des détenus dans les établissements pénitentiaires, actuelistnent 
(undamnés à mort en instance d'exécution, 
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6300. 00 juin 1953. — M, Waideck Rochet expose à M, la ministre 


de la justice faits sujvanis: les archives de la justice de paix 


de Caude be: indé rie We ont élé détruites du fait de bo 

eu juin 1950. Or, un justicigh'e avant obtenu \ jugement 
de borhage en 1922 qui reconnüuissait une lTunite 
Sa propriéié, se voil aujourd'hui contester celte lunite@ par un voi 
sul Un prores s'est envagé enlre ces parti le 
jugement de 1922 qui pourrait tre inv avant lauiorité ce 
la chose jugée ne peut être aujourd'hui retrouvé ‘du fait de la des 
truction des archives. Mais, l'un des intéressés 4, Sa possessiul 


une lettre de l'huissier datant de 1922, lui rendant 
inent et une Copie du procès-verbal de conciliation €Clabli de ‘a 
Main de l'expert désigné pour procéder au Lornage H lui derman ie 


1> si Ces documents sont suffisants 


just 


pouut élab'u teneur du 
meut de 1922; 2e le juge de paix de Caudelx avant, en 1951 
rendu un jugement contraire à celui de 1922, quel peut être le 
Ino\en, pour Le propritiaire intéresse , de rétablir le disoo 
du premier jugement de 1922 qui à inconteslablement 
la valeur de la chase 


l'aileurs que le juze 
ment de 1%51 rendu sur base «de documents inexa en 


parUcuuer de documents du cadastre, <e qui semble s'explhiques 
pa; les £eslrucliuns de guerre, bien que les erreurs commises par 
l'expert ne pas étrangèrrs à selte décision: 3% s'il comote 


faire examiner par ses services, la situation du propriéiaire juté 
ressé el li indiquer comment peut être pis fin à une situation qui 


choque à la fois l'équuté, Les règles générales en vigueur et le simipe 
bon sebs, 


. — 20 juin 1959. — M, Salliard du Rivauit expo.e à M. le 
ministre de la justice que les no'aire:, avoués et ne 
vent poursuivre le parement de leurs frais et Lonoraires s'appit 
quant aux actes de leur ministère qu'après avoir obtenu une ordor- 


hance de taxe par je président du tribunal eivi ou le premi 
président de la cour d'appel, revèlue de la forme exécutoire, et 
demande si les greffiers de ‘outes juridictions, qui sont des off 


Ciers ministériels au litre que les peuvent 
hénéficier desdites dispositions pour le recouvreme‘nt de leurs débour 


et honoraires, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8392, — 0 juin 192%. — M. Barthélemy demande À M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quehes sont les conditions 
précises d'aitribution de médailie d'honneur des postes, télégra- 
phes et téléphones, et pour quelle: raisons celte distinction n'est 
altribuge, linilativement, qu'à cerlatnes catégories de personne!, 
dont sont excius les receveurs, alors qu'il semble que dans d'au 
tres adininistrations de FlEtal, la médaille d'honneur peut êlre 
onférée, sans discrimination, à toutes catégories de personnei. 


8303. — 29 juin 1953. — M. Dorey demande à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones out pou--6 son adimi- 


nisiration à ne pas adopler eerlans actes du congres ualversel 
du 11 juillet 1952, notaumment l'acte visé au titre #9 de la cmrention 
puslale universelle À, franchise postale, el B, régime général (couven- 
lion, art. 97 et 43) tendant à modifier l'arlicie 4X de la conven- 
par l'innovation de l'insütution d'un droil de magasinage que 
les ad'ninistralions sont auloriséæs à percevoir sur les jmprynts 
dépassant le poids de 50 granunes. dont le destinataire n'à pas pris 
livraison pendant le délai donné mvention, art 90). est précis, 
en effet, dans le document 131 PO. #7, instruction du 15 juiu 1955: 

Ce droit est d'ailleurs facultatif et ne sera pas perçu en France ». 
Bien que celle libéralité puisse être agréable gux usagers, il est 
à remarquer que l'adoption en France de cette mesure nouvelle qui 
aurait élé élendue du reste, à tout objet laissé en jipslance, aurait 
contribué à la fois à améliorer les recettes du service postal du 
budget annexe des postes, télégraphes et télfphones, et à alléger 
la tâche du service « Instances » des grands bureruix, où la mznipu- 
lation des objets, laissés aux bureaux souvent aussi longlermmps que 
le permettent les délais en vigueur actuellement, constitue, somtme 
loute, un service non rélribué, 


ps 
e 


8504. — 30 juin 1952, — M. Dorey demande à M. le ministre des 

, tétég et téléphones quels ont été, depuis 1%49, Les 

rates augmentations pour Les laxes postales, lettres, imprimés, 

échauliHons, téléphone, télégraphe, et pour chacune d'elles le coelti- 
cient d'auginentalion par rapport à 193 ? 


8305. — 0 juin 1953. — M. Dorey demande a M. le ministre des 
postes, télégraphes, et téléphones: 1° de faire ressortir dans un 
lableag conparalif l'évolution du trafic el du personnel de: postes, 
tétégraphes el léfphones au <ours des années 1433, 113% et 4945 
à 1952 inclus, pour chacune des branches. service nostaux, Dnan- 
ciers, chèques poslaux, lélégraphe et téléphone, et le pourcentage 
d'férentiel du trafic et du personne); «) d'une onnée déterminée 
par rapport à l'année prérédente; b) d'une déterminée par 
rapport à l'année iniliale d'après guerre 4915: 2° quelles ont été, 
dans l'établissement de ce tableau, des causes des variations d'effec- 
tifs d'années en années ? (Dimjwylions: lois des finances, commi:- 
sion de la hache, vole du Parlement) (Augmentation: voie du Parle: 


| 
+ 
| 


— _ 
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ment, elc,): 3° quel organisme À l'échelon départemental onu régio- 


Dal à qualité pour faire connaitre au conseil supérieur des postes, 
télégraphe el téléphones les besoins en personnel des différents 
services avant la æhtalion du budget au Parlement. Un comité 
technique paritaire à Féchelon départemental ou régional ne trou- 
verait-il pa a plesne satisfaction pour former le conseil supérieur 
des be-oins de Chacun des servires du département ct de la région ? 
La constitution de tels comités semblerait du res!le correspondre à 
l'esprit du décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957 (art. 38); 4e ce qu'il 
«ompie pour répondre à celle requête, 

8306. 100 juin 1959 M. Dorey dernanle à M, le ministre des 
postes télégraphes et téléphones quel procédé emploie actuellement 
son admin ation pour délerminer l'effectif réglementaires des 
bureaux ? Peut-on, par exemple, diviser le nombre de points obtenus 
par un bureau lors de la satistique 58 de 19%, par le rendement 
annuel pour avoir une idée assez pré ‘1e des besoins 
en personnel de tel bureau ? Le rendement unitaire annuel est-il 
fonction de l'importance des bureaux ? Peut-il dépasser de beau- 
coup 100,004) Un bureau peut-il arguer des positions de tra 
qu'il et de lenir pour prélendre disposer d'une 1narge 


sulfisante en personnel, afin de permettre l'écoulement des congés 
à une époque normals et l'écoulement des repos dans le temps régle- 


mi Quelle est cetle marge en vigueur ? Enfin, compte tenu 
d points obtenns par un bureau, de <on rendement, même si 
ivérait faible, des effectifs prévus de remplacement, l'ad- 
Ji ration peut-ele prétendre que les agents sont entièrement à sa 
d'<position et doivent, en conséquence, renoncer à tonte vie fami- 
Male et à toute participation à la vie sociale ? 11 est à remarquer, 
en effet, que dans de nombreux bureaux, faute de disposer de per- 
fo! le remplacement suffisant, le personnel en fonction est ineca- 
pable d'organiser sa vie privée, familiale ou sociale, plus de quarante- 
huit heures à l'avan Lui paraît-il] normal que les agents des postez, 
télégraphes et téléphones soient traités de la sorte; comparaison faits 
avec lous les autres secteurs de la fonction pub:ique, 

8307. — ‘#1 juin 19,3 — Mme Francine Lefebvre expose à M, le 
ministre des postes, télégraphes et télénhones que le statut parti- 
culler du corps des inspecteurs adjoints et inspecteurs (décret du 
6 novembr n'a Pas pra en son titre V Dispositions tran- 
sg loire les de eonstilution initiale du cadre Elle Jui 
demand je {| ont él4 les conditions de céleclion exigées du 
personnel ayant vocation à ces emplois (décret du 6 juillet 1938, 
art. © que! était le grade des représentants du personnel anx 
commissions centrales paritaires réanies en vue de l'intégration: 
a) de ontrôleurs dans le cadre des insperteure adjoints; b) des 
contrôleurs principaux dans le cadre des inspecteurs. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
8308. juin 1031 M. Hémault expose à M, le ministre de la 


reconstruction et du logement que si, en principe, la responsabilite 


de travaux incombe aux architectes, il est dans de fré uenis Cas 
limpossible de situer celle-ci, car très souvent plusieurs architectes 
se sont sucrédeé depuis l'origine des travaux jusqu'à la terminaisen 
de ceux et, bien entendu, on ne peut absolument pas fixer Îles 
lorts dt uns el dk intres Fn définitive. c'est le sinistré qui 
la victime. 1H lui demande quelles dispositions il compte prendre 
pour meltre fin à une si regreltable situation, 


8309. 90 juin 1993. — M. Hénault exp0-e à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que les dossiers concernant les dégats 


part pont le quels il avait été déclaré, lors du budget, que la 
priorilé leur serait accordée pour en terminer aves ces immeubles, 
h'ont pratiquement pas recu de solution. 1! demande, les dégâts 
s'asvravant, si son minislère va exéculer ces (travaux d'urgence 
corinne élé dit, ne serait-ce que pour sauvegarder les crédits 


dont le besoin resle linimense, 


8310. — :ù juin 1933. — M. Ménault expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que, très fréquemment et d'une façon 
de plus en plus constante, des adjudications sont enlevées très lar- 
gement au- dessous des prix fixés, si cette manière d'opérer semble 
@ priori profiter au Trésor, ces illusoires économies se font toujours 
au détriment de la qualité des matériaux employés et, par consé- 
quent, aux dépens des sinistrés. lui demande s'il compte faire 
procéder à des enquêtes sur de semblables adjudications et s'assurer 
comment l'adjudicateur au rabais entend mener à bien la tâche pour 
laquelle il a pris des engagements. En effet, ou les bénéfices seront 
élerés, où la qualité sera déficiente. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Sat. — 0 juin 195% — M. dacques Bardoux demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une administration 
{travaux du génie) a le droit de refuser le relevé mensuel des salaires 
…wrçus et l'attestation du temps d'emploi à un employé qui a assumd 
| s fonctions dé « conducteur de travaux », avec un horaire fixe et 
commun à tout le personnel. Cette administration a-t-elle le droit 
de ne pas assujettir aux caisses sécurité sociale et allocations fams 
liales, sous prétexte d'une situation passagère 


8312 — 90 juin 1953. — M. Bignon demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un ancien combattant de . 


de 1914-1918, qui n'a gu former une première demande de 


pour invalidité qu'à la suite du vote de la loi du 24 mai 1951 - s 
mat Ja forclusion quinquennale — laquelle demandé n'a ét 

faite que le 11 sep'etubre 1952 par la commission de réforme 

fice seulement le 13 ociobre 1952 (invalidité de 1006 p. tx 

art, 18) — peut se soir retenir une cotisation de sécurité 
rétroactivement au 2% mai 1951, alors que l'intéressé ignorait 
rellement la dérision éventuelle de la commission de réforme à L 


bénétice (plus où moins de 85 p. 100 d'invalidité). 


8313. — juin 195% — M. Boscary-Monsservin à le 
ministre du travail et de la sécurite sociale que, d'une part, t. 
grands invalides de guerre sont assujellis à la sécurité 
titre de la loi n° :0-679 du 29 juillet 190 et que, d'autre : 
anciens militaires de carrière sont assujelitis à la sécurité 
militaire. I lui demande s'il ne serait pas équitable de rem! 
à un ancien militaire de carrière, grand invalide de guerre, les 
nues effectuées à titre militaire, alors qu'un rembour-eme: 
méme ordre joue au profit des anciens militaires assujellis 
saiariés à la sécurité Sociale, 


8314. — 320 juin 195% — M. Brifflod expose à M. le ministre d 
travail et de la sécurité sociale que ses services (direction « 
l'administration générale et du personnel, 4° bureau, servici 
dateur P. G.) réclament actuellement à divers cultivat: 
indemnités qui étaient à leur charge pour avoir employé des 
sonniers de guerre allemands en 1947 on 19%8. Ces indemnité: 
été réglées à l'époque, car à défaut de règlement, le travai 
était retiré par l'administration. Pendant plusieurs années aucur 
réclamation ne fut formulée et les cultivateurs en cause n'onl 
toujours songé à conserver aussi longtemps les reeus justifiant 
avement. À la réception de la réclamation actuelle, ils ont dernanes 
l'administration des P. T. T. de leur fournir le duplicata de 
versements par mandats postaux, afin d'établir leur bonne foi, : 
ce service leur a répondu que « les documents concernant cet 
catégorie d'opérations ne sont conservés que pendant 3 ans. apres 
quoi ils sont détruits, les archives périmées sont envoyées au 
pilon », IL lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cetle situation et notamment pour quelle raison à 
comptabilité tenue à l’époque par les services qui recevaient les 
fonds ne lui permeltent pas retrouver trace des versements 
opérés. 


8315. — 0 juin 1953. — M. Cogniot expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la silualion pénible causée d 
la région de Vesoul par la fermeture des établissements Dolle, fr 
de construction de machines agrico'es fondée en Haute-Sañne en 
1868 et installée à Vesoul depuis 1908. II Jui signale que, du 


bit 


de la fermeture, 580 ouvriers et membres des cadres sont frappés, 
perdant environ 15 raillions de salaires. I lui demande quelles 
mesures sont prises ou envisagées pour remédier à une til 
silualion. 


8316. — 0 juin 195% — M. Frédéric-Dupont rappelle À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi du 17 ja: 
vier 198 oblige les Français à s'affilier à une caisse d'allocations 
vieillesse en laissant aux différentes professions le soin d'organiser 
leurs caisses et de fixer les prestations et le montant des retraites. 
Ces caisses intéressent les non-assujettis à la sécurité sociale. Cer- 
laines professions n’ont pas de caisse. Il en est ainsi de la profes- 
sion de musicien. I lui demande quelles sont les caisses fédérales 
qui peuvent recevoir provisoirement les adhésjons individuelles de 
ces calégories et où en sont les eflorts de ses services pour l'orga- 
nisation de celte caisse. 


8317. — 30 juin 195% — M. Gabriel Roucaute expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi ne 52-88, du 
2 juillet 1952, majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail, stipule en son titre 2, article 42, relalit 
à l'assurance invalidité: « … les pensions des invalides qui, étant 
absolument incapables d'exercer une profession, sont en outre dans 
l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
eflecluer les actes ordinaires de la vie sont majorées de 40 p. 10 
sans que celle majoration puisse être inférieure à 200.000 F »: et 
lui demande si cette loi est applicable aux invalides pour maladie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8318. — 29 juin 1953. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quels ont été, depuis 
1945, les différentes augmentations kilométriques à la Société natio- 
nale des chemins de Ter français pour le transport des voyageurs 
et du personnel et le coefficient d'augmentation par rapport à 19%%. 


— 
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8319. — 20 juin 1953. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Combien 
la Société nationale des chemins de fer français à fait construire 
d'autorails, chaque année, depuis 199, dans chacun des différents 
modèles en service; 2° Combien la Société nationale des chemins 
de fer français à construit ellemème d'autorails chaque année, 
depuis 1910, dans chacun des différents modèles en service. 


8320. — 20 juin 1953. — M. Tourné demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° Dans quelles 
conditions la veuve d'un agent d’une compagnie de tramways, dont 
le mari ne totalisait pas le nombre d'années nécessaires pour 
ouvoir bénéficier d'une pension de retraite, peut obtenir le rem- 
Foursement des sommes versées pour la retraite; 2° Sur quelle 
buse peut étre opéré le remboursement. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


7443. — M. Paul Couston expose à M. le ministre de l'agriculture 
que la caisse halionale de crédit agricole exige des coopératives qui 
font appel au concours de l'Etat pour le financement de leurs (ra- 
vaux d'équipement et de modernisalion, une augmentation de leur 
capital social devenu insuffisant à la suite des dépréciations mmont- 
taires, I lui demande: 1° les possibilités légales et juridiques qui 
> offrent aux coopératives pour répondre aux prescriplions impérati- 
ves qui leur sont signifiées et, notamment, si les coopératives peu- 
sent réduire les engagements de livraison des sociétaires et procéder 
eusuile à une augmentation de capital sans que celte réduction puisse 
être considérée comine une augmentalion indirecte des engagements 
sociaux des sociétaires, augmentation qui nécessiterait lunanimilé 
du capital; 2° de quelle manière les coopéralives qui ont été mises 
dans l'obligation, soit d'augmenter le nominal de leurs paris, soit 
de diminuer leurs engagements de livraison, peuvent, S'il y à lieu, 
régulariser leur siluation, (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — 19 L'arlicle 150 du texte annexé au décret du 29 avril 
1910 portant codification des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles prévoit expressément un 
rapport entre le montant des prêts à long terme consentis par la 
caisse nationale de crédit agricole par l'intermédiaire des raisses 
régionales de crédit agricole mutuel aux coopératives agricoles, et 
le montant du capilai social de ces sociétés, Ainsi que le précisait 
M. le secrétaire d'Etat au budget, dans Sa réponse à la question 
écrite ne 3627 posée par M. Charles Lussy, les parts des sociéiés 
coopératives représentent la participation financière des membres 
à l'activité du groupement et doivent être réparties, entre ces der- 
niers, proporlionnellement aux opéralions qu'ils se proposent d'effec- 
luer avec la coopéralive, A l'augmentation de la Valeur des opéra- 
tions traitées par la coopérative, que celle augmentation soit due 
non seulement à un accroissement de leur volume, mais encore à 
l'évolution des conditions monétaires, doit normalement correspon- 
dre, afin de maintenir le principe coopéralif de la proportionnalité du 
imontant de la souscription au capilal social par rapport à celui des 
opérations — principe posé par l'article 11 de l'ordonnance du 
{2 octobre 19135 — une augmentation corrélative de la participation 
tinancière du sociétaire au capilal social, Celle augmentation peut 
réalisée au moyen de la créalion, décidée par l'Assemblée 
générale ordinaire, de nouveiles parts sociales dont la souscription 
sera effectuée par de nouvenux adhérents ou par les anciens, Si 
celle souscription devait obligatoirement être par les 
anciens sociétaires, il en résullerait une aggravation des enga 
ments de ces derniers, ce qui nécessilerait la modification des sl 
tuts, exigeant tout d'abord une décision de l'assemblée générale 
exiracrdinaire, et, en outre, l'assentiment unanime des soriélaires. 
ll en serait de même d'une augmentalion de capital à réaliser soit 
uu moyen du changement de la valeur nominale statutaire des parts, 
soit au moyen de la réduction des engagements d’apports de récoltes 
correspondant aux parts sociales statulaires; 2° comme il a été 
indiqué plus haut, les décisions de l'assemblée générale extraordi- 
naire comportant, soit l'obligation pour les sociétaires de souscrire 
de nouvelles parts,-soit l'augmentation de la valeur nominale des 
parts statutaires, soit la diminution des quantités d’apports de récol- 
les correspondant aux parts statutaires, ne sont opposables à l’en- 
srinble des sociétaires que si elles obtiennent le consentement una- 
nime de ces derniers. En l'absence, sur ce point, de dispositions 
expresses du statut de la coopération agricole et d'une jurisprudence 
suffisamment “explicite, cette condition paraît pouvoir être remplie 
au moyen de l'adhésion écrile, aux résolutions de ladile assemblée 
générale, de tous les sociétaires qui n'y assistaient pas ou qui n’y 
ont pas exprimé leur vote conforme aux proposilions du conseil d'ad- 
ministration. 


7445, — Comme suile à la réponse faite le 20 février 1953 à sa ques- 
tion n° 6476, M. doseph Denais demande à M, le ministre de l’agri- 
Culture de préciser les points suivants: 1° comment lui a-t-il été 
possible de prendre le 14 mai 1952:un arrêté de clôture prématurée 
de la chasse aux palmipèdes en s'inspirant, ainsi que l'indique sa 
réponse, des avis du congrès de Madrid du conseil international de 
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la chasse, alors jue ce congrès ne s'est u qu'en novembre 1%, 
SOI aprés la prise de Farrété précité, 2e l'organ sine int 
lulé conseil international de la chasse été re par le Gou- 
verneiment francais ? Quels sent, alors, les décrets, arrûl 
qui ont reconnu celle existence où font parliciper à son fonction 
ment ? Dans quelle mesure le conseil international de La « € at 
Mission de déiendre les imterèts des chasseurs si, ainsi 


qu'il en est fait mention dans la réponse, le conseil supérieur de la 
chasse à un avis favorable à la clôture anticipée de la chasse 
aux palinipèdes, au cours de quelle réunion et en quels lermes cet 
avis üu-til clé formulé; 4° si, en l'absenre de loule précision 
la Loi il à, où il m'a pas, dans la composition du international 
de la chasse, été tenu nnpie des deux nalures de chasse tolale- 
ment différentes qui sont praliquées en France, celle du gibier séden- 
laire où autochione et celle du gibier de passage où migrateur. 
d'autres termes, si les chasseurs de gibier migrateur et ceux de 
gibier sédentaire sont, ou non, représentés au conseil supérieur 
de la chasse en fonction de leurs effectifs respectifs; 5° si, eu égard 
aux prolestations unanime: de tous jes chasseurs de gibier migra- 
teur, protestations reprises ave force par les rubriques cynégéli 
ques des grands quotidiens d'information, il n'y aurait pas lieu de 
se demander si le conseil internalional de la chasse au lien d'être, 
pour parie, l’'émanation des chasseurs de gibier migraleur, ne serait 
Pas plutôt exclusivement le représentant des seuls chasseurs de 
gibier sédentaire dont les intérêts sont souvent opposés: 6° quelles 


dans 


dispositions il comple prendre dans le cadre des lois existantes pour 
assurer aux chas-<eurs de gibier migraleur, au sein des organismes 
officiels, et notamment du conseil international de la chasse, leur 


juste et proportionnelle représentation 


j qu'il est de régie dans 
tout régime démocralique 


du 12 mai 10.) 

Réponse, — 1° el 3° L'arrété de clôture de la chasse du 14 mai 
1952 à été pris après avis donné pur le conseil supérieur de la chasse 
dans sa séance du 29 avril 1953, Les vœux du conseil international 


n'ont été cilés, dans la précédente réponse à la question n° 6176 
qu'à titre indicalif; 2°, 4e et 5° Le conseil international de la chasse 
est une associalion constituée en conformité de la°loi du 1e juillet 
1901 sur les as:ocialions, complétée en ce qui conrerne les associa- 
tions étrangères par le décret du fer avril 1959, M a été constitué 
dr un groupe de chasseurs français et étrangers avec l'appui de 
eurs gouvernements respectifs, Son siège st à Paris et sa prési 
dence est toujours demeurée française depuis la fonction. Son but 
est de favoriser les progrès de la science cynégélique et de défendre 
les intérêts généraux de la chasse, H n'a pas de pouvoir de déci. 
Sion el son rôle en inalière de réglementation est uniquement 
d'adresser ses suggestions où recommandations aux différents gou- 
vernementss lui-même ses membres parmi les personnali 
tés les pius noloires et les plus représentatives en matière cynégéti 
que. L'une de ses commissions est celle de ra chasse des oiseaux 
gibier migrateurs qui coinple parmi ses membres de nombreux spé- 
Cialistes francais du gibier de passage. Son président d'honneur est 
le président de l'association francaise des huttiers et chasseurs de 
gibier d'eau. Cetle commission à fait adopter pur le conseil, lors de 
sa session de novembre 1952 à Madrid, les vœux qu'elle avait éla- 
borés en mai 1951 à la Maye, Ces vœux ont été unanimement votés 
par celle commission dont la composition, du fait méme de la pré- 
sence du président des huttiers et chasseurs de gibier d'eau, offre 
aux chasseurs de gibier d'eau toutes les garanties d'objectivité: 6o la 
représentalion démocratique des divers groupes de chasseurs (gibier 
sédentaire, gib'er mmigrateur, gibier de montagne, etc.) est assurée 
par les organismes créés par la loi du ?S juin 1951 à savoir d'une part 
les fédérations dont les dirigeants sont élus par l'assemblée générale 
des porteurs de permis de chasse et, d'autre part, le conseil supé 
rieur de la chasse dont les membrs non fonctionnaires sont nom 
més sur proposition des présidents de fédérations, Les fédérations 
con<tiluent pour les préfets des conseillers techniques et le conseil 
supérieur de Ja chasse joue le méme rôle auprès du ministre, 


7449. - M. Josph Dumas demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° où en sont les lravaux de la commission désignée pour défi- 
hir les normes de qualité des semoules: 20 les dates successives des 
réunions de cetle commission, 3° l'état d'avancement de ses tra- 
vaux; 4° la date probable de la parution des définitions; 5° éven- 
tuellement, les obstacles qui s'opposent à ces travaux et à leur poru- 
tion. (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse. — La définition de la composilion des semoules ressorli! 
à titre consultatif, à la comimission de la qualité des <semoules créée 
par arrêté du 2% juin 1947, Cette question à élé traitée au cours des 
réunions de la commission, en date des % avril et 12 juillet 1954, 
8 juillet, 17 octobre et 18 décembre 1952, 9 février 1953, En raison 
de la diversité des blés traités par la semoulerie, la commission a 
estimé qu'il n'était pas possible, pour le moment, de définir les 
semoules par des normes chiffrées. Elle a jugé préférable d'établir 
des échantillons types dont le comité professionnel de la semoulerie 
et le comité professionnel de l'industrie des pâles alimentaires ont 
été chargés d'assurer la diffusion. La question continue néanmoins 
d'être étudiée dans le sens dé la définition proprement dile des 
normes. 


7450, — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'agri. 
Culture: 1° pour quelles raisons et dans quelles condilions, étant 
donné Ja situation actuelle déjà difficile des fabriques de pâtes 
alimentaires, une licence d'imporlation A. C. 3208584 du 23 mai 


1952 à été accordée; 2e quels organismes professionnels ont été 
consultés €t, dans l'affirmative, quels ont été leurs avis; 9° si 


st 
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CE 
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d'autres demandes de licence ont été également déposées depuis 


celle date et, dans l'affirmative, le tonnage et la suite donnée 
à ces dernières demandes, (Question du 12 mai 1955.) 
Réponse, — Le ministère de l'agrirulture n’a jamais été consulté 


pour la délivrance de la licenre d'importation JusSh du 23 mai 
192 qui à été accordée directement par office des changes sur 
avis favorable de la direction des relations économiques extérieures 
au ministère des affaires économiques au titre des contingents 
prévus pour les faires-expositions. Aucune des dernandes de likence 
d'importation de pâtes alimentaires instruites par le ministère de 
l'agricullure n'a reçu d'avis favorable depuis celte date. 


1451. -- M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'agri- 
culture = il est exact que l'industrie de la semouterie à pu procéder 
à une augmentation de son outillage de 26 p. 10 et, dans 
l'aftirmative, où le texte réglementant cette disposition à été publié, 
et sous quelle signalure, (Question du 12 mai 15.) 


Réponse, — Le comité yprofessionnel de la semoulerie, ayant 
constaté que les éabricants de pâtes alimentaires exigent, de 
facon générale, des sermmoules nettement plus fines que dans Île 
passé, nécessitant par conséquent un travail plus poussé, à admis 
que la capacité actuelle d'écrasement, par PE de semoule 
produit, correspond à une largeur de cylindres de 2% p. 100 environ 
plus forte qravant guerre, Cette décision a fait l'objet de la 
circulaire ne 9602, dun 24 mai 1%4, adressée à tous les semouliers 
par le conseiller d'Etat, président du comité professionnel de la 
semoulerie, 


7452. -- M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'agri- 
culture de lui faire connaître, séparément, pour la métropole et 
l'Afrique du Nord: 1e les quantités de blé dur mises en œuvre 
depuis le débei de ls campagne jusqu'au fer mars 1953; 20 les 
dispositions prises en vertu de l'article 3% de l'arrêté du 2 juillet 
12 sur le laux d'extraction des semoules, pour l'écoulement des 
produits de la mouture du blé dur, autres que les semoules définies 
à l'article ter dudit arrêté; %° les quantités de ces produits fabri- 
quées depuis le début de la campagne jusqu'au fer mars; #° les 
quantités écoulées depuis le début de la campagne jusqu'au mars 
ar Le cormité professionnel de la sermoulerie en accord avec 
lo N. L C.; 5° les destinalions données à ces produits; Ge les 
quantités de produits mon écoulées: 7° au cas où aucune des 
mesures prévues par l'article 3 n'aurait 6H mise en vigueur, d'en 
faire onnaitre es raisons: Se au cas où aucun élément officiel 
n'aurait été organisé, ce qu'il est advenu de ces produits. (Question 
du 12 mai 1 


Réponse. — En ce qui concerne l'Afrique du Nord, il ne peut 
tire danné de renseignements séparés qu'en réponse au seul para- 
graphe En effet, autres paragraphes concernant l'application 
de l'arrèlé du 29 juillet 192, lequel n'est applicable qu'en métro- 
obe. 1e Quantités de blé dur mises en œuvre depuis le début de 
campagne jusqu'au mars par la semoulerie métro- 
À 1.269.9<0 quintaux; par le semoulerie algérienne: 2 mil- 
lons 254005 quintaux (dont 1669.M43 quintaux correspondant à 
des fabrications de semonles exportées sur la métropole); par la 
semouterte tunisienne : 531625 quintaux (dont 26.588 quintaux 
correspondant à des fabrications destinées à l'exportation sur la 
métropole): par la semoulerie marocaine: 312.368 quintaux. 2° Les 
produits de mouture de blé dur, autres que les semonules desti- 
nées à la fabrication des pâles alimeutaires définies par l'artiele {er 
de l'arrôté du 22 juillet 192, obtenus en métropole, ont été écoulés, 
par accord entre te comité professionnel de la semoulerie et l'office 
national interprefessjonnel des céréales, compte tenu des besoins 
du marche intérieur des aliments du bétail, partie à l'exportation, 
partie à l'alimentation du bétail, comme précisé au paragraphe 4° 
ci-dessous. 30e Quantlités de ces produits fabriquées depuis le début 
de la campagne jusqu'au #7 mars, em métropole : gruaux D, 
117.009 quintaux; autres issues, 267.900 quintaux. 4° et 5° Quantités 
coulées el destinations de ces produils fabriqués en métropole, 
depuis ke début de la campagne el jusqu'au fr mars: exportations 
de gruaux D: 41.25 quentaux ; mmarehé intérieur (alimentation 
onbnale) : gruaux PF, quintaux: autres issues, 267.000 quin- 
taux, 6° Quantités non écoulées de ces mêmes produits fabriqués 
en métropole: stocks en usine en métropole au 1° mars: gruaux D, 
12.616 quintaux; autres issues, 4.79% quintaux. 


71464. —— M. Furaud expose à M. le ministre de l'agriculture que 
pen anciens emélavers de la Charente, après avoir touehé depuis 
e janvier Ki l'allocation aux vieux travailleurs salariés, s’en 
sont vu refuser le bénéfice désormais par la caisse régionale d'assu- 
ralwe vieillesse de comme ne répondant pas aux conditions 
requises par la loi, les anntes de métayage antérieures à 190 ne 
pouvant étre prises en considération. La caisse régionale réelame en 
outre le remboursement des sommes soi-disant perçues indûment. 
JL précise que les intéressés ont fait les mêmes déclarations en 1941 
el en 1952 et que le droit à l'allocation était reconnu en 1941 et 
dénié en 1952, sur le vu des mêmes justifications, que les intéressés 
ne sont pas responsables des changements d'interprélatien des 
textes législatifs et ne sauraient supporter le préjudice en résultant ; 
qu'au surplus, serait inhumain de réclamer à des vieillards des 
sommes dont le total avoisine ou dépasse 300.000 francs suivant les 
cas, alors que ces somimes ont servi à assurer leur subsistance sans 
être à la charge de leurs enfants ces dix dernières années, qu'endn 


les intéressés continuent de recevoir les mandats afférents à l'a 
cation dont on leur réclame par ailleurs le remboursement, mandats 
qu'ils refusent désormais. Il lui demande quelles mesures il compile 
prendre pour cocrdonner l'activilé des divers services et pour que 
soit régularisée celle situation. (Question du 12 mai 1%3.) 


Réponse. — Les métayers n'ont pas juridiquement la qualité de 
salariés, Seuls ont été assimilés aux salariés à compter du 4e jui. 
let 1930 par la loi modifiée du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
certains métayers travaillant seuls ou avec laide des membres du 
leur famille et reunplissant l’une au moins des deux conditions rela. 
tives au revenu cadastral de leur exploitation et à la valeur du 
cheptel apporté par eux au jour de leur entrée sur l'exploitation, 
L'article ter de la loi du 14 mars 1941 et l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1945 relatives à l'allocation aux vieux travail. 
leurs salariés n'ont prévu la prise en compte pour l'octroi éventuel 
de ladite allocation à certains emétayers que des seules périodes 
pendant lesquelles les intéressés ont occupé un emploi assimilé à un 
emploi salarié par la législation des assurances sociales. Par suite, ne 
peuvent étre prises en comple ni les années de mélayage accomplies 
avant le 1°r juillet 1920, ni les années de mélayage accomplies posté. 
rieurement sans que soient remplies les conditions exigées pour 
l'assujettissement obligatoire aux assurances sociales agricoles. C'eit 
donc à juste titre que, conformément aux instructions en dale du 
22 août 190, de M. le eministre du travail et de la sécurité sociale 
la caisse régionale d'assurance vieillesse de Limoges parait avoir 
refusé ou retiré à certains métlayers le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. Par ailleurs, les instructions précitées du 
22 août 1950 ont prévu qu'en cas de retrait d'allocations indûüment 
aceordées, le remboursement des arrérages versés ne serait pas pour- 
sui contre les intéressés. J1 appartiendrait donc à ces derniers da 
saisir M. le directeur régional de la sécurité sociale dans le cas où 
its seraient l'objet de poursuites en remboursement d'arréracr 
contrairement auxdites instructions. 


7826. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de l'agricul. 
ture la situation vraiment inique duns laquelle se trouve un assuré 
volontaire, 1° De 1921 à 19%4, date à laquelle il a eu soixante à1.- 
ce cultivateur, au titre d'assuré facullatif, exploitant agricole, à 
cotisé à la caisse autonome des retraites agricoles, 8, rue d’Athène:, 
à Paris, et à la caisse nationale d'allocallons vieillesse agricole, 
16 his, avenue de Baisséjour, à Clermont-Ferrand. Sa retraite annuelle 
est de 373 francs. Elle n'a pas été majorée depuis 1921. 2° Cetle 
retraite lui est versée par la caisse autonome de retraites, 25, rue de 
la Ville-J'Evéque, Paris NH Ini demande: 1° s'il est admissible que 
cette retraile n'ait pas été majorée et soit aujourd'hui encore àu 
chiffre de 373 francs, alers que l'assuré à payé des annuités avec des 
francs non dévalnés: 2e S'il ne pense pas que la revalorisation de 
cette retraile devrait être effectuée sans flarder, (Question du 
21 mai 

Réponse. — La question écrite ci-dessus a été transmise par M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale au ministre de l'agricul- 
ture, dont le régime des assurances sociales agricoles relève, en 
application de la loi du 5 avril 1944. Les divers régimes d'assurances 
sociales sont entrés en vigueur le 1er juillet 1930, seulement. La rente 
servie au cultivateur auquet s'intéresse l'honorable parlementaire et 
à laquelle ce dernier a fait allusion, est une rente de vieillesse de 
l'assurance sociale facultative agricole, liquidée compte tenu des 
seules cotisations versés au titre de ladite assurance depuis le 
1er juillet 19%. Les pensions de vieillesse de l'assurance sociale 
facultative agricole n'ont pas été revalorisées, mais en application 
de la loi n° 52-799 du 4# juillet 1952, les exploitants agricoles qui ont 
cofisé à l'assurance facultative ont droit, outre la rente résultant 
de leurs versements à l’assurance facultative, et sans condition de 
ressources, à l'allocation de vieillesse visée à l’article 7 de ladite loi. 
Les questionnaires sont en cours d’envoi aux anciens assurés facul- 
tatifs, en vue de penneltre, le cas échéant, la liquidation à leur 
profit de Fallocation mentionnée ci-dessus. Pour la période antérieure 
au {er {ul 1990, le cultivateur en cause n’a pu cotiser qu’au régime 
des retraites ouvrières et paysannes à titre facultatif. Ledit régime 
continue à relever du ministère du travail et de La séeurité sociale, 
Inème en ce qui concerne les agriculteurs. 


7840. —- M. Jacques Bardoux demande À M, le ministre de l'agri- 
culture s’il est exact qu’un décret récent ait décidé qu'une coopéri- 
tive agricole peut obtenir un emprunt du erédit agricoke, sans que 
le tiers au moins en soit garanti par le fonds social de ladite coopt- 
rative. (Question du 27 mai 1953.) 


Réponse. — négative. L'article 159 du texte annexé au 
déeret du 29 avril 146 portant codifieation des dispositions législ:- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles dispose que 
les sociétés coopéralives agricoles peuvent recevoir des avanrei 
égales à six fois leur capital versé en argent ou en nature, lorsque 
les statuts comportent une clause de responsabilité conjointe et 
solidaire de tous les sociétaires ow bien lorsque tout ou partie des 
membres du conseil d'administration ont souscrit un engagement 
solidaire de remboursement jugé, sous sa responsabilité, suffisant 
par la caisse régionale intermédiaire. En raison de l'insuffisance des 
ressources dont dispose la caisse nationale de crédit agricole pour ja 
réalisation de ses opérations, Le montant maximum des prêts à 
moyen et long terme susceptibles consentis à une sociéle 
coopérative agricole où union de coopérative est actuellement limit 
à einq fois le eapital effectivement versé.’ 
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1843. — M. Dixmier demande à M. le ministre de l'agriculture: 
de si une famille vivant exclusivement d'un salaire industriel com- 
anercial ou autre el accessoirement faisant un peu d'agriculture peut 
dire assimilée à la catégorie des agriculleurs exploitants; 2e si une 
personne relraitée d'un régime autre que celui visé par la loi du 
do juillet 1952 ayant un revenu cadastral inférieur à 1:4 francs peut 
étre exonérée du payement prévu par ladile loi (invalide où hun); 
3° si les propriétaires ayant la totalité où une partie de la propriété 
louée et dont la profession (fonctionnaire) ou autre relève d'une 
outre catégorie de salariés, cotisant aux a<<urances sociales pour 
maladie et à la caisse de retraite pour la vieillesse sont redevables 
de la cotisation vieillesse, (Question du 27 mai 1955.) 

Réponse. — 1° T1 résulte de l'article 13 de la loi du 10 juillet 1252 
que le critère exclusif de l'affiliation au régine vieillesse des non 
salariés est l'existence d'un revenu cadastral inilial d'au moins 100 
francs ou de 40 francs lorsque le revenu cadastral inilial moyen à 
l'heclare est inférieur à 15 francs, Les chefs d'exploitation d'une 
terre d’un revenu cadastral initial de 100 francs ou de 10 francs dans 
de cas ci-dessus rappelé, sont donc tenus au payement des cotisations 
instituées par la loi précitée du 10 juillet 1922 même si leur activité 
agricole n'est pas leur activité principale, Lorsque les chefs d'exploi- 
tation exercent une auire activité professionnelle relevant des orsani- 
sations autonomes de travailleurs non salariés instituée par ;a loi 
du 17 janvier 1918, la loi du 10 juillet prévoit la doube affilialion 
et le payement des cotisalions pour moilié auprès de chaque orsant- 
salion; 2e Aux termes de l’arliclée 2 de la loi du 10 juillet 1%?, 
seuls les bénéficiaires de l'allocation de vieillesse agricoie sont € \o- 
snérés des cotisations instiluées par la loi lorsqu'ils expioilent des 
terres dont le revenu cadastral initial est inférieur à 159 francs, I y 
a donc lieu de répondre par la négative à la deuxième question pose 
l'honorable parlementaire; Les fermiers et les mélayers sont 
considérés des chefs d'exploitalion au sens de Ia loi gu 
40 juillet 1952. Il s'en suit que ce sont eux et non leur bailleur qui 
gont redevables des cotisalions instituées par ladile loi. 


7844, — M, Hénault expo<e à M, le ministre de l'agriculture qu'a 
cours de l'année 1932 au moment où l'épizootie de fièvre aphteuse 
couvrait la France, tous les éleveurs, sur la foi des propos répandus 
par le Gouvernement, tant dans la presse qu'à la radio, inérme 
cinéma, ont e<péré qu'un sérurn nouveau allait pouvoir préserver 
efficacement leurs troupeaux. Le temps ayant passé, el malgré des 
questions précises posées à la tribune de l'Assemblée nalionale, 
notamment lors de la: discussion du budget de l’agricullure, puis au 
ours de visites au ministère de l'agricullure, aucune précision va'a- 
ble n'a pu être donnée, A une demande adressée tendant à être 
autorisé à visiter les laboratoires Thomas près de Tours, il a été 
répondu, par ses services, que s'agissant d'une affaire privée, ceux-i 
étaient libres de recevoir les personnalités avant leur agrément; or, 
il apparait que les parlementaires défenseurs de l'élevage français, 
n'ont pas celui-ci. Tout ceci crée un climat trouble qu'il serail 
nécessaire d'éclaircir. 11 lui demande: fe où en est exactement celte 
question; 2° les frais supportés par les budgets de l'agriculture el de 
l'éducation nationale en ce qui concerne la propagande faiie aulour 
de ce vaccin. (Question du 25 mai 1%55. 


Réponse, — 9 En novembre 1916, le ministre de l'agriculture a 
fait appel à M. le professeur André Thomas, directeur du laboruloire 
de biologie cellulaire à la Sorbonne pour entreprendre des éludes sur 
la culture du virus aphteux, les méthodes utilisées jusqu'alors ne 
permeltant qu'une production insuffisante de vaccin en présence 
d'une épizootie élendue à tout le territoire. Après essais de différents 
vrocédés de culture, la production de quantités importantes de virus 
a pu tre réalisée à l'aide d'une méthode nouvelle mise au pont 
en janvier 1952, Malgré les espérances que pouvait faire naitre ceile 
découverte, la préparation d’un vaccin à partir du virus recueiHi 
s'avéra difficile et le problème n'est pas encore résolu; 2° il na 
élé engagé aucun frais de propagande par le bugdzet de l'agricullure. 


7903. — M, Waïldeok Rochet exho<e à M. le ministre de l'agricul- 
ture que l’article 22 de la loi n° 52-793 du 10 juillet 1952, qui exonere 
des cotisations les bénéficiaires de l'allocation de vieillesse agricole 
dont le revenu cadastral initial des terres exploilées par eux est infé- 
rieur à 150 francs, n'a pas précisé le cas des bénéficiaires de l'alio- 
cation vieillesse des travailleurs salariés et de l'allocation de vieil- 
desse des travailleurs indépendants non agricoles, Ces derniers, sis 
mettent en valeur des terres dont le revenu cadastral est inférieur 
à francs, se voient réclamer des cotisations pour le financement 
de l'allocation vieillesse agricole. I lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin que les bénéficiaires d'allocation vieillesse des 
autres régimes qui exploitent des terres dont le revenu cadastral est 
inférieur à-15%0 francs soient exonérés des cotisations d'allocations 
familiales agricoles. (Question du 3 juin 1953.) 

Réponse, — 11 semble que l'intention du législateur ait été, par 
les dispositions de l'article 22 de la loi du 10 juillet 1952, d'instituer 
une mesure particulière en faveur des ressortissants du régime agri- 
role, Ces préoccupalions peuvent néanmoins paraitre moins jmyic- 
rieuses lorsqu'il s'agit de bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
Nailleurs salariés, dont le taux est double de celui de l'allocation 
de vieillesse agricole, IL n'appartient pas au ministre de l'agriculture 
de prendre l'initiative d'étendre ces dispositions aux ressortissants 
de régime vieillesse de non salariés n'appartenant pas à la profession 
agricole. 
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7965. ne M. Delachenal Germande à M. le ministre de l'agriculture 
si des planis de vigne prohibés doivent être arrachés par leur 
sont uuiquement destinés à | 


: rs besoins 
personnels, à l'exclusion de toute vente, (Question 


On 4 juin 195%.) 


Réponse — Les disn 


hspoasitions légales et réglementaires en virueur 
en imalcre prévoient: 1e qu'il est interdit d'offrir à 
qe sur le marché &insi que d'acheter, transe 
porter ou planter » les ce pages prolubeés (art, %5 du code du vin: 
2° qu'il est interdit « d'importer, de vendre, de détenir « \ de 
la nenle, de meéitre en vente où en circulation en vue de ja 


Sauf pour la vir 


idigrerie où la » les vins de «ci 
(art, 313 du le du vin);-% que l'établissement de toute vigne 
mère de buis de grefflase e<t subordonné À l'autorisation du scriire 
de « iniroie technique de scæction et de contre des bo.s 
el plants de v.gne), jui est habilité: à délivrer ce tulorisations ; 
à ordonner Ia disparition des pieds étrangers aux var'él po le 
quels à élé autorisée la plantation; et à prescrire l'arrachage de 
parcelles présentant soit un inélange Varétal, soit un état sanitaire 


défectu IX, soil des plants ne figurat pas sur la liste de ceux dont 
la autor.sée (loi des 11 octobre 4941 et 29 juillet 
15, décrets du 2% février 1932, ordonnance du ? novembre 1913 
arrété du 17 mars 1957 el textes 


Ainsi, indépendanm- 
ment des dispo-ilions générales relatives à la limitation des planta 
lions de vignes de tous cépages art, Sn et suiñants du code du 
vin), en l'état actuel de la réglementation l'arrachase de plants 
de \.gne prohiles », « un jueiment destinés aux besoins ber-onne:s, 
à lexclusieon de ioute vente » peur étre exige oit lors leur 
plantation a KL postérieure à la dale d'application du décret du 
janvier 1933 fixant la liste des Cépages prohilés, soil 


Cas wisés à l'alinéa 3° ci-de 
à l'alinéa 93° ci-dessus, 


7997. M. Tourné 


. à M. le ministre de l’agriculture qu'il 
existe actuellement dan: 


puisieurs départements, une exploitation 


inouie des travailleurs nord-afrcains, Ces derniers, en grande masse 
Sont Viclimes d'éemploveurs oui, dans de nombreux eus: 40 leur 
donnent un Salaire en-dessous du minimum 
=" Ne Inserient pas à la -écurilé sociale: %e ne leut accordent 


pas le hénélire des convés pasés, Un 


hotnbre jmporlant de Nord 
Africains sont ainsi employés huit 


jours, quinze jours, un mois et 
Suns préavis, au mépris de la loi, jetés à la ruc el retnplar: par 
d'autres, en quèle de traval, I lui demande ce il commple faire 
pour mettre un terme à celle situalion et obtenir que soient applit- 
quees, partout, et d'une façon converabie, les lois sociales en ügri- 
Gullurc., {Question du 10 juin 1955.) 

Réponse, — Le salaire minimum garanti a été fixé en agriculture 
par décrels pris en application de l'article 1 x du hire Er du code 
du travail, dont le dernier en dale est le décret no 351-1183 du 

en Vigueur, Le bénétire de congcs 
parés en faveur des ouvriers agricoles eat assuré à ln fois par le 
décret portant règlement d'administration publique du 26 septembre 
19% et les textes sunhséquents el par les réglements départementaux 
de travail en agriculture pris en application de l'ordonnance 
ne 45-1100 du juillet 1945, Ces ménes réglements départementaux 
délerminent les conditions de #ésillation des contrats de travail et 
la durée du préavis qui doit ctre respecté par les parties, L'appli- 
calion pratique de ces diverses mesures lg'slatives et réclemen 
taires assurée par un corps de fonctionnaires: les 
rontrôleurs des lois sociales en agricullure, Toutefois l'insuffisance 
numérique de ce corps de contrôle ne permet pas la nérifleation 
avstémalque et immédiale de toutes le: situations particulières dans 
l'ensemble des exploilations agricoles sont disséminées tout 
lérriloire, Afin qu'il soit possible d'intervenir, Fhonorable parle 
mentare est prié de s'gnaler les cas d'espèces où des irrégularilés 
Scraient commises, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6643. — M. Burlot 6\ho<e à M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la guerre le cas d'un volontaire qui travailla au 
déblaiem nt et pour le compte d'une ville sinistrée: que le 18 juillet 
1940 une mine posée par les Allemands dans une rue de ladite ville 
éclata, qu'à la suile des blessures occasionnées par cette explos'on 
l'intéressé fit reformé n° et considéré comme accidenté 
du travail: que la commission de réforme na reconnu l'invalidité 
mais a refu-6 Je droit à pension de guerre: 1 demande si Ja 
victime ne pourrait être considérée comine invalide de guerre, 
(Queslion du 13 février 1953.) 


9% rénonse L'intéressé, nan mobilisé, ne pouvait relever de la 
législation militaire (loi du mars 1919 et lo's sub<éqnentes) ; 
mais la législation des victimes civiles (loi dur 24 juin 1M9 madi- 
fiée par la loi du nai 1956) pouvant être applicable si la bleseuwre 
avait ét# déterminée par un événement de gnerre tel que l'expla- 
sion d'une mine, Or, l'examen du dossier fait ressortir que l'acci- 
dent est survenu au cours et du fait d'un trawail de déblaiempent, 
pour lequel l'intéressé avait 616 engagé par la ville de Hlois et 
qu'il effectuat pour le compte de celle municipalité: en effet, au 
cours du travail le mur d'une maison sinistrée s'est effondré sous 
le poide des ouvriers, It s'agit done d'un accident du travail nour 
leanet intéressé 616 régulièrement indemnisé au litre de la légis- 
lation sur les accidents du travail. 


| 
. 
| 
] 
\ 
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7704, M. Dorey demande à M, le ministre des anciens combal- 
tants et victimes de la guerre: 1° de bien vouloir indiquer par 
tère ombien de funclionuaires métropolitains ont demandé, 

* à bénéficier des dispositions de la loi ne 51-1124 

rnbre 4051. instituant des majorations d'anciennelé pour 

vant pris une part aclive à la résistance; 2° par minis- 

maires ont demandé à bénéficier de l’arti- 

dn 2% septemire 1951 (audition de requé- 

visés à la question précitée serontis 

par une commission régionale siégeant au heu 

reve le résistant ; 4e à la date de la réponse, 

ont-ils déja été examinés; 5° quel est l'ordre 

l'examen des dossiers (ministère, ordre alphabétique 
nt Question du 183 mai 1903.) 


demande: formulées au titre de la loi no 51-1124 
du 2 "plc e 1991, par les fonctionnaires métropolitains se répar- 
Uissent comme suit: au regard de l'article fer (majoration), il 
u'est pas possible de fixer un chifre exact, les départements 1minis- 
tériels n'asant pas encore envorsé la totatité des dossiers de l'espèce; 

régerd de l'article 2 (titularisation;. Affaires économiques, 

affaires étrangères, 40 dossiers; agriculture, 9% dos- 

ens combatients. 76 dossiers: commerce, 38 dossiers; 

ationale, 17 dossiers; éducation nationale, 7359 dossiers; 

4: dossiers; intérieur, #60 dossiers; jutice, 7 dossiers, 

et urbanisme, 9570 dossiers, postes, télégraphes et 

dossiers; présidence du conseil, 281 dossiers; santé 

travail 40 dossier:: travaux publics, 310 dos- 

it général aux affaires allemandes et autrichieanes, 

rumation, dossier total: 3268 dossiers; 2° el 

qui se sont en instance an regard de 

sation), n'a demandé à être entendu par la com- 

légeant à l'offle national qui serait seule habilitée, évea- 

à recevoir les exp'icalions verbales des intéressés; 

date du 27 mai 4953, les 4208 dossiers constitués au titre 

(titularisation) ont été examinés par la commission; 

l'ordre adopté pour l'examen des dossiers est alphabétique à 
intérieur de chaque département ministériel. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7420. — M. Bouvier-O'Cottereau expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le procès-verbal de là 
séance (6°) du 17 février 1953 de la commission spéciale pour l'étude 
du problème des textiles (GV/OM 6%4/CS Tex. 24) du Conseil écono- 
mique fait état d'une déclaration du vice-président de la fédération 
nalionale des syndicats de cadre, de maitrise et de techniciens des 
textiles C. G. C. rappelaat « qu'il avait été lancé sur le marché 
francais en 1951 et 19 une production trop importante à des prix 
cxtrémement élevés... » ajoutant que les difficultés avaient été 
« augmentées par l'introduction d'importations appelées « choc » 
qui avaient pour but de « contrer » nos prix trop élevés, mais qui 
avaieat surtout comme résultat d'accroître le volume des marchan- 
dises disponibles. concluant qu'il avait fallu réduire la production 
pour étaler les stocks. lui demande compte donner officielle. 
ment les renseignements sur les importations de « choc » de textiles 
faites en 1951 et 1952, en spécifiant les métrages, tonnages et valeurs 
et en indiquant les taxes compensatrices qui auraient pu frapper 
ces importations et les benéficiaircs de ces taxes et droits. (Question 
du 12 mai 1953.) 


Réponse. — 10 Les importations de textiles ont il est fait mention 
dans la question de M. Bouvier-0 Cottereau n'ont pas été, comme 
il le dit, réalisées en 1951 et en 1952, mais uniquement au cours dun 
quatrième trimestre 1950 et pendant les quinze premiers jours de 
l'année 1991. Elles ont £té décidées pour mettre un terme au gonfle- 
ment des prix sur le marché frônçais résuitant de l'ouverture des 
hostilités en Corée. En eflet, un arrêté cu 29 septembre 1950 paru 
au Journal officiel du 1 octobre 1950 a suspendu les droits de douune 
sur les articles textiles suivants: file et tissus de coton, fils et tissus 
de laine, linge de maison, vêtements d2 travail. Le rétablissement 
des droits de douane est intervenu aux dates suivantes: pour les 
produils textiles considérés comme pauticulièrement sensibles, c'est- 
à-dire: tissus de coton, tissus de laine, lirige de maison, vêtements 
de travail, les 15 et 16 janvier 1951; pour les autres articles textile: 
fils de coton, 17 août 1951; fils de laine, 2 mai 1951; 2° le tableau 
ci-dessous fait ressortir en tonnage et er valeur les importations 
réalistes dans ces différents arlicies pendant l’anaée 1950 avec la 
ventilation des neuf premiers n:ois = 19% et des trois derniers 
mois de 1950 période durant laquelle les droits de douane se trou- 
valent suspendus. 


ARTICLES TEXTILES Quantité 
en 
lonnes, de 


€ 
15 


1 


ANNÉE 1050 


Valeur 


NEUF PREMIERS MOIS DE 1050 TROIS DERNIERS MOIS DE 19% 
Valeur Valeur 
} 
milliers Quentil en milliers en milliers 
francs. en loanes. de franes. eu lonnes. de franes. 


.M5. 110 
053.010 


5.007 4.476 
112.371 46.44: 65.927 


105.303 
00.934 


97.80% 
3.028 


459.380 


urs de l'aunce 1440, la production française des articles 


textiles considérés s'est élevée à: 


ARTICLES TEXTILES ANNÉE 1950 


En comparant le montant des importations (y compris les impor- 
tations de choc) à la production française, on s'aperçoit que leurs 
pourcentages ont été les suivants: 


POURCENTAGE 

des importations 
ARTICLES TEXTILES per rapport 
à la production françai-e. 


Pils de 
Vêtements de travail... 


Linge 


3194 
| 
Fils de coton: 
12.127 11.025 5.212.498 1.102 702.942 
Tissus de coton 
20.570 11.007 9.778.049 6.803 5.276.961 
1) 21 23.13 15 13.421 
Tissus de laine 
7; 
Fils de 
68 31 40.765 31 51.538 
Linge ai maison 
Vélements de travail 
117,657 4,491 55.934 62,196 51.960 
1072 de 1,033 1,527 2.771 0,116 357 
Fils laine prépars pour la vente au délail: 
Tonues, 
Pile dé 251.220 
\ de Maine... 126.240 5 
Vètements de 10.000 
Lee 
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puisque la suspension des droits ax ait pour but de mettre à la dispo 
«tion des consommaleurs des articles étrangers à des prix sensible- 
ment intérieurs à ceux pratiqués pour les articles similaires d'origine 
francaise. Grâce à ces mesures, la hausse anormale enregistée pour 
les produits les plus sensibles et les plus utÿes à l'approvisionnement 
du marché a pu être enrayée, et il est évident que dans la plupart 
des cas le volume des importations de choc n'a pu être dangereu- 
sement préjudiciable à la production française. 


ss Aucune taxe compensatrice n'a été appliquée sur ces produits 


FRANCE D'OUTRE-MER 


7138. — M. Soustelle expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer le cas d'un fonclionnaire de ce département qui, amis à la 
retraite en 1939, en qualité d'inspeclteur général de l'agriculture 
outre-mer, à été rappelé à l'activuié par le Gouvernement provi- 
soire de ja République pendant la guerre et a élé mis à la retraite 
en 1016 conune gouverneur de 3 classe de la France d'outre-mer, 
et lui demande existe une différence entre Ha retraite d'un 
inspecteur général de l'agriculture el celle d'un gouverneur de 
classe et, dans l'affirmalive, quelle est cette différence, (Question 
du 15 mai 195.) 

Reponse. — Un inspecteur général de fre classe des services d'agri- 
culture est à l'indice 720, Le montant du traitement servant de base 
au calcul de la pension en application des disposilions de l'article 26, 
4e et 4 alinéa du code des pen-ions de retraites est de 1.112.000 F; 
our un fonctionnaire de ce grade totalisant 40 annuités, ke mon- 
tant de la retraite est de 889.600 F; pour un gouverneur de 3° casse, 
dont l'indice est 700, le montant de la retraite, pour un même 
nowbre d'annuités que dans le cas précédent est de 845.200 F. Soil 
une différence entre les deux pensions de 46.400 F, 


7976. — M. Malbrant demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, comme suile à :a réponse faile ke 18 1955 à sa question 
écrite n° 7363, S'il n'esliime pas que les inslitutrices métropolitaines 
ou les autres fonclionnaires relevant d'un cadre métropolilain qui 
sont recrutés sur place outre-mer doivent, pour le moins, bénéfii- 
«ier de la seconde partie de l'indemnité d'éloignement qui concerne 
ke relour en France puisqu'il y a déplacement effeclif des intéressés 
en fin de séjour et qu'il serait inéquilable de leur appliquer un 
régime moins avantageux que celui prévu pour les contractuels, 
en application des articles 9% el 95 du code du travail, (Question 
du juin 1953.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse négative. I 
est incontestab'e, en effet, aux termes inûmes de la loi n° 5)-772 du 
“o juin 1950, que l'indemuité d'éloignement « destinée à couvrir 
les sujétions ré<ullant de l'éloignement et les charges afflérenies au 
selour » forme un tout, bien qu'elle soit payable en deux fois. 


INTERIEUR 


1603. — Mme Germaine Degrond expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur qu'une taxe de 0,90 franc au kilogramme, dénommée « taxe 
de décroc », est réservée aux forts des halles, a titre de rémunéra- 
lion, mais seulement pour les marchandises vendues sous le< pavil- 
lons. Des marchands de porc profitent de cette taxe qu'its font payer 
à leurs acheteurs. Certains la dénomment « décroc » (abréviation 
de décrochage), d'autres la haptisent « prestations de services ». 
Quelques charcutiers ont déjà protesté et refusé de payer. Mais la 
majorité des acheteurs, grossistes pour Ja plupart, l'acquittent Elle 
lui demande s'il est possible de remédier à cette anomal'e, la percep- 
lion de cette taxe influant sur le prix de revient et, par consé- 
quent, portant préjudice au consommateur, (Question du 12 mai 1955.) 


Réponse. — Une taxe de livraison s'éevant à 0,65 franc par 
kilogramme est obligatoirement percue par les mandataires à la 
vente en gros des viandes, aux Halles centrales. Celte taxe à été 
fixée par arrêlé préfectoral du 27 juin 1951, conformément aux 
dispositions de la loi du 11 juin 189% et du décret du 8 octobre 197 
reglementant les Halles centrales. Son produit est versé à la caisse 
des forts des Halles, Elle figure sur les factures -remises aux ache- 
teurs. Les différents grossistes en viandes exerçant en dehors du 
Marché officiel en non soumis au contrôle de la préfecture de 
police, commissionnaires ou marchands de porcs en gros, ajoutent 
tenéralement au montant net de la viande une somme variant, 
suivant les vendeurs, de 0,50 à 1 franc par kilogramme, à titre de 
prestalion de services. Ces commerçants justifient la perception de 
telle somme en déclarant qu'elle est destinée à compenser, en 


. Les acheteurs ne sont d'ailleurs pas tenus légalement 
d'acquitter celte somme. 11 convient d'ailleurs de signaler que cer- 
lains commerçants en gros ne la perçoivent pas, afin de conser- 
Ver où d'attirer un acheteur éventuel, 


7939. — M. André Denis demande à M. le ministre de l'intérieur 
Si le département de la Seine et la ville de Paris peuvent garantir 
Un emprunt contracté par une société coopérative d'habitations à 
kyer snodéré auprès d'une caisse d'épargne, dans Je cadre de la 
li du 24 juin 1950: 1° afin de financer la participation de la société 
dans le coût de la construction, participation assortie des bonifica- 
lions d'intérêts accordées par l'État; 2° afin de permettre à la 
Société ayant déjà bénéficié, soit de prêls à taux réduit, soit de 


prèls à taux normal, accompagnés des bonifications d'intérèts accor. 
dées par l'Etat, de constituer un fonds consentant aux adhérents 
des prêts au taux normal destinés à compléter leur apport dant 
le montant doit être majoré par suite de la réduction de Ja contrt 
bution de L'Etat. (Question du 3 juim 1953.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmatise, 2 Si Ja société coopérative 


a déjà bénécié de prêts à taux ruit ou de prêts bonifiés accordés 


par d'Etat, dans le cadre de la législation antérieure à 1950 et a 
déjà reçu à cette occasion la garantie de la ville de Paris où du 
département de la Seine e qui semble étre le cas ici), H est 
cependant loisible à ces deux collectivités d'accorder nne nouvelle 
garantie dans les conditions prévues par l'article de la du 
24 juin 19% pour permeltre l'octroi par une caisse d'épargne d'un 
prèt complémentaire. En effet, la pratique admunistralive inter 


prète assez largement cet article en se basant sur l'intervention du 
législateur qui à entendu permettre aux coHectivilés de garantir le 


service de tous des emprunts que les sociétés d'habitations à loyer 
modéré pourraient contracter en vue de mener à bien la constru 

lion de logements Dans le cas d'une sari coopérative, Île but 
social de la décision à prendre par le conseil municipal de Pars 
ou par le conseil général de la Seine pour ret dre éventuellement 
possible l'octroi du prêt par la caisse d'épargne, est d'autant plus 
évident que celle société ne peut, comme par exemple un offre 
d'habitations À lover anodéré, bénéficier d'une réévaluation du devis 
de construction, ni, par conséquent, de l'octroi d'un prêt complémen- 


taire de l'Etat. I appartient donc au conseil de juger si l'intérêt 
social de la nouvelle caution apportée aux conpérateurs doit Vem 
porter sur un souri absolu de sécurité financière qui pourrait se 1 
l'amener À refuser une garantie qui ne saurait évidemment plus 
être accompagnée d'une hypothèqne de premier rang 


7942. — M. Siefridt appelle l'attention di . le ministre de l'inté- 
rieur sur le mode d'acheminemeut de la correspondante actuene- 
mat pratiqué par les Les lettres lestine aux parti- 
culiers sont adressées en franchise par les administrations centrales 
aux préfectures qui les transmettent en franchise au ms-préfece 
lures qui les transmettent en franchise aux mari qui li \rans- 
mettent enfin aux particuliers ou méme, dar le villes, aux 
commissaires de police, lesquels chargent enfin un agent de les 
remettre aux destinataires, lui demande combien d'agents de 


police font ainsi le métier de facteur el à quelle somme il e<lrne 


le prix de revient de chaque port de lettre. (Question du 5 juin 1%53.) 


Réponse. — Sauf exceptions motivées par des considérations spé- 
ciales, l'acheminement des correspondances adressées par les ser- 
vices du ministère de l'intérieur à des parlicmiiers est assuré par 
l'adininistration des postes, télégraphes et téléphones, En l'absence 
d'indications précises permettant d'identifier les administrations 
usant de la procédure de transmission  inerimines il m'est pas 
possible de saisir de ce problème le ou les départements ministériels 
compétents 


8029. — M, Césaire “xpose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vertu de j'articie 7% de la Constitfion toutes lois volées et pro- 
mulguées en France s'appliquent de plano aux dépariements d oulre- 
meér, sauf disposition expresse insérée dans le texte, loutefuis, les 
réglementations nouvelles (lois ou décrets; qui modifient les textes 
snciens qui n'étaient pas rendus applicatles départements 
d'outre-mer ne s'appliquent pas dans ces départements (arts du 
conseil d'Etat sur le régime législatif dans les départements d'outre- 
mer), lui demande si la loi no 92-432 du 28 avris portant 
statut général du yersonnel des communes et des établissements 
publics communaux est applicable de plane département de 
la Martinique, Cette réglementation ne portant, en ce qui Conrerne 
les départements d'outre-mer, aucune Imenl'on expresse et la ci 
culaire ministérielle 4. E. n° du 10 août 1952 interpre- 
tlative de la loi du %S avril 1952 ayant été adressée lant aux préfets 
de la métropole qu'à ceux des départements d'outre-mer, il semble 
que celle loi soit applicable aux nouveaux départeruents, (Question 
du 10 juin 19%.) 

Réponse. — La loi du ?% avri! 1952 porlant stalul général du 
persunhel des communes est afplicahle dans les quatre départe- 
d'outre-mer. 


8031. — M. Gaumont expose À M, le ministre de l'intérieur qu'il 
existe en Guvarne une sociélé d'exploitation aérienne 
S. A. T. G. A. Celle-ci effectue des liaisons par avion entre 5saint- 
Laurent-du-Maron: et Cayenne et entre Saint-Georges-de-T'Oyapock 
pour le transport «tes passagers el de la posle., Or, des passagers 
régulièrement nantis de leur titre de transport se voient refuser — 
généralement au dernier mounent — la possibilite d'effectuer leur 
voyage sur l'ordre de la préfectur: de la Guyane sous les prétextes 
les plus divers les diversement fondés, Spécialement, 
indique qu'un voyage régulier de la S. A. T. G. A. sur saint-Laurent- 
du-Maroni à élé refusé l'an dernier pas la préfeciure au prétexte 
qu'il n'y avait pas de passager au départ de Cayenne ce qui 
était inexact comme il est facile de l'établir, be la sorte, 
usagers, bloqués à Saint-Laurent et titulaires de leur titre de trans- 
port furent obligés de réaliser des proursses pour rejoindre Cayenne 
par leurs propres moyens el à grands frais; alors que, peu de jours 
après, le même appareil faisat un voyage spécial pour aller cher- 
chez le préfet de ia Guyane à Paramariho, pourtant desservi par 
l'avion régulier de Pan Americain Worid Airways qui touche Cayenne. 
Depuis d'autres passagers ont eu à souffrir d'actes de même genre 
de la préfecture de la Guyane. H lui demande: 1° s' esline que le 
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lexies ou au cas où la 


t l au pret loraule ne serait 
HE ‘ nt à «cell 

Repon — Les fa isnalés par l'honorable parlementaire ont 

802 M. Gaumont Jemaiue à M, le ministre de l'intérieur 
le nu tril ile lance de Casenne, Île 
2 19 i que le res publie ant les dates 
tés ver e fait TR at Le tril 
pu le constater, Lui | est exact que ledit 
it ie ‘ valif sulier et normal ou 
si, ju à, en espece éyularile 


» 
) « nt deteri el quehrs 
ont « at pique X rt n-able où et 
faits ! n! hit entend plan tratif, 
f | la mal des nestuires 
dent comote ust pour y parvenir, (Question du 10 juin 1:53.) 

Les fait gnalks par l'honorable parlementaire ont 
vecture d'une enquele dont les résullats seront portés 
des à 59 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8039. M. darrosson dvrmaile 1 M, le ministre des postes, télé- 
graphes et télephones: !: est exact que le des chèques 
à été deficiluire de près de six mi de francs au cours 
du ou. dan négative, quel a €16 le montant du 
dell de ce servire au dudit exercice; 2° par quels moyens 
le def | ve postaux à an cours de 
relére cas échéant, aux chapitres budgé- 
laure s ét prélerés le fond nécessaires): si 
l'eléval: de 900 à 15 p. 1006 de l'intérêt servi par le Trésor 
sur en comples de chèque qui Pis À sa 
pusil il ire pour le présent exer e à à rer l'équilibre 
disposition alin d'assurer cel cquilibre, (Question 
du à 

a le ileuler les dépenses de fonetion- 
«lt t ‘ le il est au contraire trés dif- 
« de ulinites, de drterminer la 
charge e le servi des caëques poslaux hnpose aux bureaux de 
poste el aux pu \ Une répartition des 
dépenses à cependant été faile La buse d'un partage des dépenses 
aux points de trail: gtiribués aux différents 
st} compte tenu du coté des rereltles, 
de t figvura 1 budgel annexe du les, télégra- 
plu « | di chèques postaux aurait été en 
“ie ch de milliard le francs au cours de l'année 19952; 
re des p IX N'a aucune aulo budgétaire, 
réelles ses dépenses sont cumiulées, budgel annexe des 
| | de auire branche de ilion., Or. le 
t phes et téléphones fait apparuitre un excé- 
de te La aue-lion de la couverture d'un déficit ne <e 
| pi Le ibre « re révelles et les dépenses du 
Dihlset { psies, és et le] hones au titre des 
Cho) explique € par le que les fonds 
de èques |} sont à la disposi \ du Trésor moyennant 
he fre we qui à varié suivant les époques entre 1 p. 106 et 
15 p. 100, de TA ul ent nellement insuffisants si l'on con- 

| des banques de dépôt sent couverts par le pra- 
bancaires effectués à des taux sensiblement 
Les placements des banques de dépôl au Tré- 

| t jui \e mstiluent pas les placements les plus 
rémunérés par un intérêt de l'ordre de 
p. 100, litfférence entre la rémunération par le Trésor des 
Dre banra res el des dépôts du service des chèques postaux repré- 
le T publie, et un manque à gagner 
d'ésal mm t pou e budget annexe des postes, télégraphes el 
phone go pour le Trésor ompense, et au delà. le dé sequi- 
t t { es dépenses au budgel annexe 
de t l« ranhes « ‘ phones au titre des chèques postaux ; 
\ de 1 à 1,5 p. 100 de li rèt servi par le budget général 
ds: privi en dépôt ne suffit pas à assurer l'équilibre entre 
le ecelles et les dépenses inscrites au budget annexe des postes, 
[2 raphes et téléphones au titre des chèques postaux, Selon les 
pre visi la différence <era de l'ordre de 4 milliards de francs en 
n'est pas envisagé de mesures parlivulières pour assurer 
l'équilibre entre les recettes et les dépenses ins rites au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones au titre des <hèques 
— 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
7227. -- M. De‘achenal demande à M. le ministre de la recons. 


liuciion et du logement: quelle ubventions pourrait 
qui aurai l'intention d'acheter une grande mais 
de l'aiménager en appartements destinés aux fonction 


ipaux, la dépense étant évañuée à 25 millions, et à qu 
hisine Commune pourrail s'adresser en vue d'oblenir un 


à cel ellel, (Question du 20 mars 1953.) 


Réponse, — L'aménazement, par une commune, d'un fm 
en vue de loger ues fon-tionnaires muni“ipaux peut ouvrir 
au bénéfice de< primes à la construction à l'un des taux de 20 | 
où ‘#0 F par imèire carré prévus par j'arrèté du 16 mars 195: 
S agit d'une mise en état d'habitabilité dont le coût renre 
respectivement le tiers on la "noitié au | 


t 
moins du coût d'une 
neue de méme: caractéristiques, Les communes 
vent, pour de leiles opérations, bénéficier des prêts spéciaux 


par du 21 juillet 9950 39), mais elles sont 


mesure de solliciter de ta iisse des et consignations ou 
Crédit foncier un prêt ordinaire, étant observé qu'elles devront, d 
Une proportion au moins égale à la part des dépenses laissé \ 
la charge des constructeurs falsant appel aux prêts spéciaux, 
des ressources ne provenant ni des subventions de l'Etat ,i 


des préls des ça publiques de crédit, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7634. — M. Cagne demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° quelles sont les écoles publiques 
inières ei d'assistanies soriales du département du Rhône; 2e 
ent est composé leur conseil d'administration, sj l'école d 
lirimières Rockefeller, avant un conseil d'administration dans 
el représentée Fadminisitration des hospices, ne peut pas 
considérée comme une école puliique, (Question du 12 mai 


Réponse, — Dans le département du Rhône, seu'e l'école d'int 
mières des hospices civils est une école publique. En effet, 
éliblissement relève directement de l'administration des hospices 4 
Lyon, Lv conseil d'administration de cette éro'e est le 
général d'administration des hospires civils de Lyon; ik est com 
d'administrateurs nommés par le conseil municipal de Lyon 
d'adiministrateurs nommés par le préfet. L'école régionale d'in 
inières et d'assistantes sociaies, dite « école Rockefeller » n'est 
une école publique, Ele à le cararlôre d'une fondation, recon! 
d'utilité pubiique, représentée dans tous les artes de Ja vie civile par 
un pwésient élu, Le fait que le président du conseil général d'adnii 
nistralion des hospires eivils de Lyon fait partie de son conseil 
d'aininistration ne modifie en rien le caractère juridique de F 
tel qu'il vient d'être défini. 


RIRE] 


7636. -- M. Gilbert Cartier demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° quel sont les raisons qui l 
poussé à envisager le transfert à Varassy de l'institution nation: 
des sourds-mmuets de Paris de la rue Saint-Jarques où l'avait | 
tale un décret de la Convention du 3 janvier 1395; 2° queiles 
mesures il compte prendre pour éviter la suppression de Ja serre 
école existant à Paris pour les enfants sourds. (Question du 12 sn à 

Réponse, — 109 Le ministre de la santé pubiique et de la ponn- 
lation n'a pas envisagé volontairement le transferi de l'instintion 
nationale des sourds-muets de Paris, Celui-ci été étudié, d'une 
part, en raison des désirs du ministre de l'éducation nationale et 
d'u ministre de l'industrie et de l'énergie d'utiliser cet jimmeub' 
le premier, pour y installer l'école normale supérieure de jeun-s 
lilles de sèvres: le second, pour réaliser l'agrandissement de l'éroe 
des mines. Le ministre de la santé publique g'est longtemps refu-4 
à ce translert, puis à a estimé que sit pouvait disposer d'un terran 
et de crédits lui permettant de réaliser la construction d'une jn< 
lilulion nouvelle, sapab'e d'accueillir plus d'enfants et suscepti!ie 
de devenir un établissement modèle, jui était difficile de eon 
nuer à s'opposer à la réalisation d'un projet qui, en son dern er 
élat, donnerait satisfaction à la fois à l’école normale de Sèvres r! 


à l'école des miness le terrain de la rue Saint-Jacques étant par- 


lagé entre elles, Il permettrait, d'autre part, de disposer d’un 
blissement plus grand, où les enfants seraient mieux instals 
dans des conditions d'hygiène meilleures; 2° en tout état de cau-v, 
il n'est pas question de supprimer l'institution nationale des sourd-- 
mue!s, qui, si elle quitte la rue Saint-Jacques, sera érigée dans une 
banlieue très voisine, probablement à Montrouge, 


7153. — M. René Kuehn demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il est exact qu'un projet est acluel!e- 
ment à l'étude dans ses services tendant à transférer à l'asile de 
Vacassy l'école Saint-Jacques créée et organiste pour l'enseignement 
collectif des sourds-muets. Dans l'affrmatlive, quelles en sont 
raisons, souligne l'inopporlunité du projet et les conséquenres 
fâächeuses qu'il entrainerait: 1° dépenses d'installation: 4.500 mit 
liwns environ: 2% internat des élèies en raison de l'éloignement, 
alors que la vie familiale et normale est préconisée par l'école ellr- 
méme danse l'intérêt des élèves: 3° éloignement, pour les éièves, dû 
centre d’audiologie infantile; 4e impossibilité pour les éièves de 
Paris, atteints de blésites, de suivre les cours gratuits d'orthophonie ; 
no impossibilité aux slagiaires (futurs professeurs) de suivre les 


cours à l'institut de phonétique, rue des Bernardins et à Ja surbonne, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
L'école Saint-Jacques vient, en outre, d'inélaler dans ses classes 
des appareils colleclifs pour utiliser les resies d'a dition que la 
des enfants sourds possèdent, cet aménagement à réalisé 
} \ des dons de toules sortes, Ces dons auraient donc étc faits 
Ç we perte. (Question du 18 mai 1955.) 


Révonse. — 1 est exact que le transfert de l'institution nationale 
ourds-mmuets de la rue Saint-Jacques à Par:s, sur le terrain 


4 site national Vacassy, a été étudié, Le transfert n'a cependant 
nas clé envisagé volontairement par le ministre de la san'é publi- 


nt elui-ci a été amené à mettre à l'étude un tel projet en raison 
l sirs du ministre de l'éduction nationale et du ministre de 
] rie et de l'énergie d'utiliser l'immeuble de la rue Saint- 
Jacques, l'un pour y installer l'école normale supérieure de jeunes 
jille<, l'autre pour réaliser l'agrandissement de l'école des m'nes, 
Le ministre de la santé publique s'est longtemps opposé à un tel 


ranstert mais il à fini par consentir à l'envisager en des 
a ges que pouvait présenter l'opération qui, tout en donnant 
castaction aux deux ministres demande urs, pouvait permettre la 
-uction d'un étabiissement modèle pour les enfanis sourde: 
jo en ce qui concerne les dépenses d'installation, il avail été prévu 


es crédits originalement réservés pour reconstruire l'école nor- 
jnae supérieure de jeunes filles pourraltent êlre, au moins partielle- 
went, affectés à la construction de la nouvelle institution pour les 
étant donné que l'école normale pouvait s'installer rue sSaint- 
J jues sans travaux importants; 29 il y a lieu de remarquer que 
plus dé la moitié des élèves de la rue Saint-Jacques sont déja inter- 
lour eux, le transfert à Varassy était une amélioruiion en 
gason de l'air et de l’espace dont is auraient joui. Quant aux 

enfants, un système de cars aurail pu ctre prévu pour Cviler 


d'unposer aux parents un trop long trajet; 3e les plans projetés 
pour l'installation à Vacassy de l'institution nationaie des sourds- 
‘omprenaient également Je transfert du centre d'audiologie 
ruë Saint-Jacques qui aurait été reconstruit et aurait permis 


une extension de la clinique; ke la question des élèves suivant Jes 
«ou:s d'orthophonie aurait pu être réglée dans les mêmes conditions 
que celle des enfants externes, par un sysième de fransport colec- 
{, n° la question de la formalion des futurs professeurs etait 
ésalcment à l'étude et il aurait été tenu compte, dans l'emploi du 
des nécessités de leur formation. Enfin, les installafons 
d'appareils collectifs à amplification é ectronique qui ont été effec- 


tuces rue Saint-Jacques auraient pu l'être tout ausei facilement dans 
les nouveaux bâtiments de Vacassy, ces appareils élant transpor- 
tables, 1 y a lieu d’ ajouter qu'au cours d'une conférence entre les 
ministres iutérescés et les représentants de l'association des parents 
de: jeunes sourds-muels, il à été décidé que si l'institulien natio- 


} “devait être tranéférée, elle le serait sur un terrain aussi proche 
yue possible du centre de Paris, probablement à Montroug”, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1645. — M. Raymond Boisdé demanle à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quels sont les imotifs qui ont inspiré ies dis- 
jo is de l'arrêté du 2% mars 1993 relatif à l'affiliation des travail- 
leurs à domicile à la caisse primaire de sécurité sociale et à la 
taie d'allocations familiales dans la circonseription desquelles se 
lruuve le lieu de leur résidence et attire son atlention sur les diffi- 
culles que cetle décision impose anx entreprises, du fait qu'il n'est 
} rare que les ouvriers à domicile, travaillant pour le compte d'un 
eeul employeur, résident dans cinq ou six départements, ce qui 
contraint ce dernier à effectuer autant n versements qui! y a de 
caisses d'affiliation. 1 le prie de lui faire savoir comment il entend 
Je ire aux object ions que soulèse À iston: da) à sup poser 
qgion puisse assimiler le lieu de résidence du travailleur à domicile 
au Lieu de travail, il n’en reste pas moins que l'articie 36 de l'ordon- 
hance du 4 octobre 1915 stipule que l'ensemble des cotisalions de 
s rité sociale fait l'objet d'un versement unique de :a part de 
l'employeur; b) quelles sont les raisons qui s'opposeraient à l'ap- 
plealion aux travailieurs à domicile des dispositions de la circulaire 
21 <S du 27 juillet 1917 aux termes de laquelle les travuil'#urs en 
atelier qui résident en dehors de la circonscription de la cuisse de 
salreprise peuvent recevoir les prestations de la caisse de leur 
lesidence, celle-ci agissant pour le compte de la caisse d'a'filiation. 
(Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — L'arlicle 4, % alinéa, de l'ordonnance n° 43-2250 
du à: octobre 19%5, portant organisation de la sécurité sociale, pré- 


Y qu'un « arrêté du ministre du travail et de la sécurité eociale 
fi a liste des catégories de bénéficiaires qui sont affitiés à la 
caisse dans la circonscription de laquelle se trouve le lieu de leur 


re dence », D'autre part, les directives de la circulaire no du 
“1 juillet 1947, à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire, 
iunl pas créé de situation spéciale concernant les travailleurs en 
dieler qui résident en dehors de la circonscription de Ja caisse 
de entreprise C'est l’article 4, dernier alinéa, de l'ordonnance du 
\ octobre 1945 qui a précisé que « lorsqu'un bénéficiaire réside en 
uthors de la circonscription de la caisse à laquelle il est affilié, le 
r\ice des prestations lui est fait, pour le compte de ladi'e caisse, 
l'air la Caisse du lieu de résidence ou une sectior de celle ci ». Au 
tele, la circulaire précitée a été abrogée et remplacée par la cireu- 
ire n° 85/SS du 9 juin 1952, elle-même compkétée par circu- 
ire n° JU/SS du 27 mars 1953. Ces précisions élant données, il 
Convient d'observer que les dispositions de l'arrêté du 27 mare 1933 
INIS en vertu de l’article 4, troisième alinéa, de l'ordonnance du 
octobre 1945) tiennent compte de l'expérience réalisée depuis 1915 
€ des inconvénients pratiques graves qui résulteraient pour les 
isses primaires de sécurité sociale du procédé consistant à admet- 
tre que chacun des différents employeurs d'un même travailleur à 
domicile verse les cotisations dues par lui non pas à la caisse dont 
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M. Bouxom exnase à M. le minisire du travait et de la 
sociale le cas d'un ancien agent d’assuranres ui à ets 
çhef de section dans une de rite 
es disposition es à l'article 12 de 

e L'intéres étant s à la 
sSest pre de IVOIT « les 
étlectués pat ii das d irant il 
0) de la nvenlion collective nationale du éoyance du 

dnces de servie aux compagnies d'assurances 4 uylies 
der juuilet 1946 doit comptée en lotuli pour Ja relrajie 
ie des années antérieures à ves seize de ‘ innées doit 

une demmi-année, semble, d'autre pa qu'en 
ions de l'article 21 de l'ordonnance du 2 Ven 
l'intéressé ait conservé le bénéice de l'ancienneté acquise 


dans sa branche professionnelle avant son reclassement, D'autre 
part, un avis de la commission paritaire nationale des services di 
sécurité sociale du 24% janvier 49%) fait savoir que les années d'ancien 
neté des agents et ourliers d'assurances dans leur ancienne pro 
fession sont décomplées pour la retraile, sous réserve de lapplhira 
tion de l'article 31 du règlement de la caisse de prévovanre des 
igents des caisses de sécurité sociale, qui permet d'impuler l'indeim- 
nité éventuellement versée par les compagnies d'assurances, quand 
l'agent a quitté ses fonctions, Sur le montant de la retraite allouée 
Dans ces conditions, il semblerait que niéressé, au imoinent de la 
liquidation de sa retraite, serait fondé à demander que l'on tienne 
compte du nombre d'années de services suivant: pour la période du 
{er juillet 1930 au juillet 1956, seize annwes; pour la période auté 
rieure au for juillet 1930, la moitié du temps passé au service de 
sa compagnie d'assurances, et, pour la période postérieure à son 
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deux 
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la retraite, ce calcul étant 
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itaient 

es pour les diverses branches 

L1 

vouloir lui faire connailre de 


quelle manière seront décomplés les services dont 


au moment de l'étab'issement de la retraite, (Question du 
12 mai 19953.) 


e, — 


caisse de prévoyance 


du personnel des organismes 


es fait, en l'espèce, une application correcte des 

is de son réglement inlérieur, éiabli À 

‘> de la convention collective nationale de prévovance pour 

préciser les modalités d'application de ladile convention, Aux termes 
‘le 80 du règlement intérieur, lorsqu'un azent reclisé en 

vertu des disposilions de l'ordonnance ne 43-265 du 2 novembre 195 
qu'à temps partiel, dans la période antérieu'e à son 

à un organisme de sécurié sociale, les fonctions qui Jui 

rt droit au reclassement, il v a lieu de tenir compte, pour 

ition de ses droils à pension, du temps de service effectif 
résente, au cou’s de celte période, l'exercice desdites fonce 

lés agents d'assurances ont pu prélendre au reclassement 

personnel de la sécurité so‘iale en raison de leur activité 

e d'accidents du travail, Celle-ci ne constituait générale. 

‘une partie, très variable selon les cas, de leur activité 

ble, C'est done à juste titre que la caisse de prévoyanre 
considère les in'éressés comme justiciables des dispositions relatives 
nnes antérieurement occupées à temps partiel, et qu'elle 

e la durée des services susceplibles d'être pris en compte 

elraite en appliquant à leur ancienneté professionnelle 

‘tion correspondant à la partie de l'activité antérieure, autre 
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« afférente à leur activité en matière d'accidents du travail », 


665. — M. Wolff expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 


7 
rité sociale le 


complet, 


qui 


et lui demande : 


à temps 
ceux-ci 


partiel 
touchent 


Cas des 


oivent un traitement 


médecins conseils du régime minier à temps 
et ont droii à une pe 


hsion, 


jo les raisons valables pour lesquelles <e droit à 
pension n'existe pas encore actuellement pour les médecins conseils 


du même régime, 
une rémunération 
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znole que dans un cas précis, À la suite d'une réclamation, la 
société de secours minière a répondu au médecin que sa demande 
était justifiée, anais qu'aucun texte ofliviel n'élait encore intervenu 
à cel égard, en raison du nombre excessivement restreint des méde- 
cins conseils à temps partiel et à rémunération fixe dans le système 
ininier; 2° les conditions dans lesquelles il pense pouvoir régler 
ceile question. (Question du 42 mai 1955.) 


Réponse. — L'arrêté du 4 février 1919 relalif au statut des prali- 
ciens conseils chargés du contrôle médical des affiliés du régune 
| écurilgé sociale dans les mines précise, en son arlicie 47, 
iens bénéficient du méme régime de sécurité sociale 
de direction des unions régionales de sociétés de 
wuinières, Or, ce régune n'est pas applicable au personnel 
à incomplet, Il ne saurait être question, d'envisager 
praticien mseils l'adoption de mesures plus favoralies 

elles qui ont été prises pour le personnel administratif. 


7154, M. Camphin demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles mesures il compte prendre pour publier 
rapidement les textes devant fixer les règles de coordination emre 
les révimes de sécurité sociale industriel et agricole en <e qui 
concerne Flassuran vieillesse pour les assurés nés à parlir du 
A7 janvier 1891, (Question du mai 1955.) 


Réponse. Le décret n° 53-448 du 143 voi 1953 portant règlement 
d'adiministration publique en ce qui concerne Ha coordinalion du 
régime agricole et des autres régimes de sécurité sociale à paru 
Journal ajjiciel du #9 mai Ce tuxte règle, Ja 

tuation, au regard de l'assuranre vicillesse, des assurés nés poste- 
rieurement au 31 décembre qui ont colisé sous les régines 
dudustriei el agricole. 


7755 M. Paul Coirre signale à l'atlention de M. le ministre du 
travait et de la sécurité sociale que le décret du 12 mars 19%1 Nxaut 
les conditions d'attribulion des 


allocations de chômage =. 
en sun article 2, que 


“les chômeurs secours depuis plus de douze 
ne seront aduus à percevoir que des allocations snajnrations 
réduiles de 20 p. 100, ce taux de réduction élant aëcru de 1) p. 40%) 
por année de secours», Cetle réduction du taux de l'allocation de 
chomage se comprend aisément dans la mesure où elle intéresse 
un salarié suscentible de trouver assez facilement une activité. Mais 
en va tout autrement lorsque le chômeur doit subir le lourd 

| lui demande si on ne pourrait, compte tenu du 


handicap de l'âge 
fait que le marché du travail est beaucoup plus fennmé pour un 


inquante ans qu'il ne l'est pour un chômeur de 
t e ans, instituer une mesure discriminatoire et disposer que les 
chômeurs avant alleint l'âge de cinquante ans ne seront pas touchés 
pas cet abatlement de 29 p. 100, (Question du 45 mars 1%. | 


chômeur âgé de 


Réponse, — Il n'a pas échappé à mon département que les mesures 
qui frappent les chtaneurs secourus depuis plus d'un an soient plus 
particulièrement ressenties par les chômeurs âgés du fait qu'ils 
«prouvent plus de difficultés à se replacer. Cependant, il n’a pas été 
possible jusqu'ici de smodifier les dispositions du décret du 1? 10ars 
1051. Toutefois, la question n'a pas été perdue de vue par mes ser- 

( fera l'oh) d'un nouvel: examen lors d'une réforme des 
luxles sur je chomage. 


1158. - M. Estèbe expose À M. le minisire du travail et de la 
sécurité sociale e «as d'un assuré obligatoire à la sécurité sociale 
qui à cessé ses Colisaluions à ! 45e de cinquante-sept ans, réunissant, 
à ce moment, ci juante trimestres de versements au heu de 
suixante exigés. 11 lui demande si l'assuré en cause peut, à l'âge 
de soixante ai prétendre au bénéfice de la pension proportionnelle 
ou ou remboursement de ses cotisations et, dans ce dermer cas, 
quelles seraient les formalités à sccomplir. (Question du 38 mai 


Réponse, — 11 serait indispensable que l'honorable parlementaire 
jndiquät la dule de naissanre, le nom et le domicile de l'assuré 
afin que son comple d'assurances sociales puisse étre identifié el 
qu'une régonse précise puisse être faile sur l'avantage auquel LL 
peut prétendre. 1 est indiqué a toutes fins utiles que la durée 
minimum de quinze années d'assurance prévue par l'article de 
l'ordonnance du 19% octobre 1913 modifée pour l'ouverture du droit 
à une pension de vieillesse est, en vertu de l'article 118 de ladite 

aunce, réduite transitoirement à: dix ans, si l'entrée en jouis- 

de la pension est fixée à une date anterieure au {°° janvier 

nze ans, si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
postérieure au 34 de cembre 1916 el antérieure au 

199: douze ans, si l'entrée en jouissance de la pension 

\ une dale postérieure au 34 décembre 1948 et antérieure 

janvier 1951: treize ans, si i'entrée en jouissance de la pen- 

à une date postérieure au 31 décembre 1950 et anté- 

janvier 193: qualorze ans, si l'entrée en jouissance de 

fixée à une date postérieure au 31 décembre 1932 et 

jer janvier 1955. L'assuré qui ne réunit pas le nombre 

années d'assurance suffisant pour avoir droit à une pension pro- 
portionnelle. mais totalise au moins cinq années d'assurance 
valables, abtient, mais à l'âge de soixante-cinq ans seulement, une 
rente égale à 10 p. 1400 dn total du montant de ses colisations 
d'assurances vieillesse pour la période écoulée du 1er juillet 1990 
au ‘1 décembre 19% et de la moitié de l'ensemble des doubles 
contributions d'assurances sociales versées à son sujet après Île 
{er janvier 19%. Pour obtenir la liquidation de ses droits à l'assu- 


rance vieillesse, l'assuré social doit, en toute hypothèse, se mettre 
en rapport avec la <aisse régionale d'assurance vieille-se des tra- 
vailleurs salariés de la circonscription dans laquelle il à cotié en 
dernier lieu. 


7159. —- M. de Gracia altire l'allention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur la situalion des inspecteurs du travail 
et de la main-d'œuvre au regard des primes dites de « service et à 
rendement » dont bénéficient, depuis quelques années, un nom 
toujours croissant de fonctionnaires. L'article 31 de la loi du 14 oct, 
bre 196, relative au statut général des fonctionnaires, prévoit qua 
des « primes de rendement » peuvent s'ajouter à la rémunération 
des agents de l'Etat sans fixer d’ailleurs les critères qui seront 
adoptés quant à l'aitribution desdites primes. Depuis les fonctio 
naires des adrninistrations centrales de tous les ministères, 
qu'un certain nombre de fonctionnaires appartenant à des ser 
extérieurs en ont bénéficié, Ces primes sont de l'ordre de :, 
15 p. 100 du traitement de base. Les inspecteurs de la main-d'o 
des transports exercent des fonctions absolument analogues à 
des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, sans en avoir 
cependant ni les responsabüités ni la diversité, et l'importance d 
tâches, Ces fonctionnaires sont les anciens inspecteurs du traïail 
de la Société nationale des chemins de fer français, dont les à 
butions s'étendent à présent à toutes les entreprises de transports. 
De plus, l'octroi des « primes de service et de rendement », à 4 
tains corps de fonctionnaires, est venu rompre l'équilibre qui exrs 
tait auparavant entre les traitements de ces derniers et ceux des 
agents qui n'en ont pas bénéficié, car tout se passe comme { 
« indices » fixés initialement avaient été, pour certains, revalorisée, 
les autres s'estimant, de ce fait, « déclassés » sans aucune raison 
apperente. En outre, les tâches traditionnelles de l'inspection 
travail et de la main-d'œuvre se sont vues considérablement «! 
dues au cours de ces dernières années. (Contrôle de l'emploi, comité 
d'entreprises, règlement des conflits, mobilisation industrielle, eic 1, 
Il lui demande auelles mesures il envisage pour régier, au p'us 1, 
lewr situation. (Question du 95 mai 4953.) | 


Réponse. — La réponse à la question posée par l'honorable par! 
mentlaire est de la compétence de M. le ministre du budget anquel 
le ministre du travail a transmis, le 6.mai 1952, un projet de décret 
portant attribution de primes diles de « service et de rendement » 
aux fonctionnaires des services extérieurs du ministère du travail et 
de la sécurité sociale. A plusieurs reprises et récemment encore, 
le 1% avrit 1953, le minisire du travail est intervenu auprès du 
ministre du budget, afin que le personnel titulaire des services 
extérieurs de son département bénéficie des avantages accordés au 
personnel titulaire d'autres administrations et notamment aout 
inspecteurs de la main-d'œuvre des transports, qui remplissent des 
fonetions exactement semblables à celles dont sont chargé: 
agents des services extérieurs du ministère du travail. 


7760. —- M. Lousteau demande à M. le ministre du travail et de 
la securité sooiale: 1° si l'arrêté du 25 juilet 1955 fixant délin.- 
Îles minima des comenissions des gérants de maza- 
sinus à succursales mulliples est toujours en vigueur; 2° dans l'aftir- 
inative, si les sociétés possédant les magasins indiqués ci-dessu:, 
peuvent imposer à leurs gérants des taux de commissions inlé- 
rieurs à Ceux fixés par l'arrêté du 2 juillet 1945. (Question du 
18 19%5).) 

Héponse. — 19 Les dispositions de l'arrêté du juillet 1955 ont 
êle abrogées par l'arrèlé du 10 mai 1916, pris en application de 
l'acte dit loi du 3 juillet 1954 précisant la situation, au regard de la 
législation du travail, des gérants non salariés de succursales des 
maisons d'alimentation de détail. Les dispositions de l’article 5 rela- 
tif aux taux de conmmission de l’arrété du 10 mai 1918, fixant les 
conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individue;s 
passés entre les maisons d'alimentation de détail ou les coopéri- 
lives de consommation et leurs gérants de euccursales non salaries 
n'ont subi aucune modification. Toutefois, en l'état actuel de la 
législation, les conditions de travail des gérants non salariés peu- 
vent être fixées de deux manières: a) par accords collectifs, en 
application de l'article 5 de la loi précitée du 3 juillet 1954 et par 
analogie afec les dispositions des articles 31 b à 3% e et 31 q à 
31 n du livre Ier du code du travail (qui depuis la promulgation de 
la loi du 11 février 195%, relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail, peuvent 
ètre considérés comme se substituant aux anciens articles 51 4 
à 31 » auxquels se réfère la loi du 3 juillet 1944) ; b) à défaut de (ris 
accords, par arrêté du ministre du travail pris en applicalion de 
l'article 6, paragraphe 2?, de la loi du 3 juillet 14944; 2° il résulle de 
ces précisions que les parties intéressées ont toute latilnde pour 
prévoir, par voie d'accord collectif, des laux de commissions dif- 
férents de ceux retenus par l'arrêté du 10 mai 19%. 4 ce sujet, 
il est signalé à l'honorable parlementaire que la fédération nat 
nale des coopératives de consommation a passé le 12 novembr8 
195 avec la fédération nationale des travailleurs des comimerres 
et industries de l'alimentation (F. O.) une convention collective, 
à laquelle la fédération nationale des travailleurs de l'alimentation 
(C. G. T.) a donné son adhésion en date du 2% janvier 1952. Ce'l8 
convention dont l’objet est de fixer les conditions auxquelles devr int 
satisfaire les contrats individuels passés entre les coopératives de 
consommation et leurs gérants responsables de suceursales, contient 
en son article 2 une clause stipulant qu'elle se substitue, pour |°s 
gérants non salariés, À l'arrêté du 40 mai 1948. Elle prévoit, en 
outre, dans son article 5, que les taux de commission sur les ventes 
brutes peuvent être fixés en ponrrentage différentiels smivant ‘à 
nature des marchandises et laisse à des avenants locaux le son 
de tixer ces pourcemiages. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 530 JUIN 143 3199 
Réponse. — L'allocation aux vieux travailleurs salariés « ittri- 
net. — M. Tourné rappelle à M. le ministre du travail et de la buée a IX requérants qui Justiflent des nditjons re juises par l'or 
soourité sociale que, dans sa réponse du 14 janvier 1953 à la ques- donnance du 2 février 4945 modifiée sans que les caiss c3 
ton ne 5380, il indiquait, nolamiment, qu'un projet de décret fixant 


le statut particulier applicable aux agents de comirûle des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, élait soumis à l'exa- 
men des services intéressés du secrétariat d'Elat à la fonclion 
publique et prévoyait la création du grade de chef de centre du 
travail et de la main-d'œuvre, grade qui serait assorti d'une échelie 
de rémunération tenant compte de l'imporlance des aitributions 
des agents assurant la fonction de chef de service départemental de 
main-d'œuvre. I lui demande: 1° à quel moment il pense que ce 
décret pourra être publié au Journal officiel, l'examen du projet 
par les services intéressés devant être vraisemblablement terminé 
actuellement; 2° s'il ne pourrait être envisagé la réintégralion dans 
leur administration d'origine (préfecture ou mairie) des agents en 
cause qui en feraient expressément la demande, ces derniers se 
trouvant manifestement lésés au point de vue de la rémunération 
par rapport à leurs collègues reslés dans l'administration prélee- 
turale ou smunicipale; alors qu'au contraire, leur intégration dans 
les oftices du travail en vertu de l'acte dit loi du 11 octobre 1910 
leur laissait entrevoir une aimélioralion de leur situation, (Question 
du {s maudit 1953.) 


Réponse. — 1° Les services intéressés du ministère des finances 
et la direction de la fonction publique n'ont pas encore fait connaitre 
leur avis sur le projet de décret fixant le Statut particulier appli- 
cable aux agenis du corps de contrôle des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. Il n'est par conséquent pas possible 
d'indiquer, à l'heure actuelle, à l'honorable parlementaire, la date 
à laquelle le décret pourrait être publié au Journal officiel; 2° la 
minégration dans leur administration d'origine (préfecture ou mai- 
re) des anciens agents des offices municipaux ou départementaux 
de pacement ou des fonds publics de chômage n'a été prévue que 
lors de la première formation des cadres des offices du travail par 
l'article 13 du décret du 2 juillet 1911 fixant le etatut du personnel 
des oftices du travail. Cet texte a cessé d'être applicable depuis le 
4e janvier 1913. 


— 


7162. — M, Y. Vendroux attire l'atlention de M. le ministre 
cu travait et de la séourité sociale sur sa décision concernant la 
suppression, pour les organisations de colonies de vacances, du 
rembourement du prix de voyage par les caisses d'allorations fami- 
liates. D'une part, les parents des enfants sont dans l'impossibilité 
de supporter les frais de déplacement, et, d'autre part, les organi- 
aations ne peuvent prendre en charge cette dépense. Les colonies 
de vacances n’existeront donc plus. Il lui demande quelles mesures 
j! envisage de prendre au plus tôt pour rapporter cette décision ou 
en limiter du moins les incidences, afin de ne pas annuler les 
departs prévus pour ve! été. (Onestion du 38 maj 19:35.) 


Réponse. — La dé‘fsion dont il s’agit, n'émane pas du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, à qui il n'appartient pas de 
la prendre. L'aide aux vacances est l’une des formes que revét 
tion sociale menée par les caisses d'allocations familiales, dont 
les conseils d'administration ont toute l'iniliative, dans le cadre 
in programme type dressé par un organisme technique national. 
IL ressort des directives établies par cet organisme que: parmi les 
modalités de participation aux vacances que peuvent fixer, en toute 
liberté, les conseils d'administration, figure la prise en charge des 
frais de transport. Mais, le crédit affecté par les caisses à l’aide 
aux vacances ne peut dépasser 30 p. 100 de leurs fonds d'action 
sanitaire et sociale, 11 en résnite qu'elles peuvent ne pas toutes 
intervenir dans les frais de voyage. Certaines caisses sont susrep- 
übles de participer an sé'our. d'un plus grand nombre d'enfants 
que les années prérédentes en raïson de la conionciure démo- 
craphique et se trouver contraintes de rédnire leur prrticipation aux 
frais de transport pour resler dans les limites permises. 


1890, — M. Raïngeard rappelle à M, le ministre du travail et de 

la sécurité sociale que les dispositions législaffves en vigueur pré- 
voient que les retraites d'invalidité on de vieillesse servies par des 
institutions de prévoyance complémentaires n'entrent pas en ligne 
de comple pour la fixation du plafond des ressourres prévues pour 
le bénéfice de l'allocation des travaillenrs salariés onu des veuves de 
travailleurs salariés, mais que les rentes viagères constituées par 
des versements garticuliers, à quelque caisse publique ou privée 
que ce soit, sont considérées comme ressources décomposables, 1 
hi demande si cette disposition ne lui paraît pas anormale et s'il 
he prévoit pas les exceptions qui semblent s'imposer, ‘Question du 
2 mai 1953.) 

Reponse, — Les retrailes de vieillesse et d'invalidité servies par 
les institutions de prévoyance visées à l'article 18 de l'ordonnance 
du celobre 19% (régime complémentaire de la sécurité sociale) 
sont expressément comprises dans l'énumération des ressources 
privilégiées visées à l'article &, & 2, de l'arrêté du 2 août 1949, de 
méme, notamment, que les rentes acquises au titre de la sécurité 
soriale ou des retrailes ouvrières et paysannes. L'énumération des 
âvantages figurant an texte susvisé élant strictement limitative, 
l ne peut être envisagé de prévoir #autres exceptions. 


1963. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i la retraite des vieux travailleurs, légale- 
ment acquise, peut, en raison de son insuffisance pour couvrir 
les besoins les plus nécessaires, être assortie du bénéfice de la 


du 13 juillet 1905 sur l'assistance obligatoire, (Question du 
1953.) 


vieillesse des travailleurs salariés nient à examiner au 
situation du req 


iérant au regard de ]la loi du 14 illet 1% La 
question de savoir dans quelle mesure les inter Cuvent cu 
muler les avantages prévus ar ladite loi ave | aux 
Vieux travailleurs rentre dans les atiributior e M. 
ministre de la santé publique et di j 


la population, 


7982. — M, Taillade demande À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une commune est tenue de verser la 


cotisation 
patronale au titre des indemnités vertes par ell 


ou professeurs de l'enseisnement public occupe le jeudi da lee 
cours professionnels municipaux. étant ent ndu que ces membres 
de l'enseignement percorvent « l'Etat un salaire iperieur au pla 
fond des ressources soumises aux cotisations de « urilé sociale, 
(Queslion du 4 juin 1952) 


Réponse, — Réponse affirmalive, 


8050. — M. Mouton 6xpo-e à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale qu'un assuré du régime général de la sécurité 
sociale, qui, par ailleurs, exerce ? activité 
commerciale, doit verser des caisse interprofes- 
sionnelle d'assupance vieilles et lui deenande pour quelles rai- 


sons cel assuré doit payer deux cotisations pour couvrir un même 
risque. (Question du 10 juin 1%53.) 


à titre accessoire ure 
cotisations à 


Réponse - Aux termes de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1992, 
« Lorsqu'une personne exerce simuttanément une activité salariée 
el une aclivilé non salariée, elle est affiliée à l’organisation d'allo- 
cation vieillesse dont relève son activité non salariée, môme «i 
cetle activité est exercée à titre accessoire. sans préjudice de son 
affiliation au régime des travailleurs salariés, Lors ju'une personne 
a colsé sumullanément à un régime de sécurité sociale en tant 
que salariée et à un autre régime en tant que non salariée, les 
avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent, » 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7679. — M. Fourvel rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le texte de l'ordre général 53% du 
21 cs 19#9 concernant le reclassement des surveillants de gare 
et lui demande: 1° Combien y at-il Ce S. U. G. dans l'ensernblé 
de Ja Société nationale des chemins de fer francais aux échelles 4 }; 
2° Combien de S. U. G. se trouvent à ces échelles dans le dépar- 
tement du Puy-de-Dôme ; 3° Pourquoi ces agents, exécutant le même 
travail, ou appelés à le faire, ne sont pas an méme 
Quelles mesures il 
tice datant du 1e avril 19% 


traitement ; 
te predre pour faire cesser cetle injus- 


9. (Question du 12 mai 1953.) 
Réponse. — 1° L'effectif actuel des agents dont il s'agit se décomn- 
pose comme suit: 
GRADE ÉCHELLE ENSEMBLE SXCPF, 
personnel). 


2° Les agents intéressés qui «e trouvent en fonctions dans Le dépar- 
lement du Puy-de-Dôme se répartissent de la manière suivante : 


GRADE ÉCHELLE PUY-DE DOME 


Surveillants de gare 


| person nel) 


3o La Société nationale des chemins de fer francais à décidé, en 
application de son ordre général n° 53 du 26 juillet 1949, de main- 
tenir au grade de surveillant de gare (échelle 3) les agents dont 
les fonclions correspondent à la définition de re grade, c'est-à-dire 
les agents chargés dans les grandes gares du contrôle des voya- 
geurs, à l'entrée et à la sorlie des quais, ainsi que de la surveillance 
des quais et des renseignements simples aux voyageurs; mais les 
agents dont les fonctions sont plus importantes doivent être placés 
sur l'échelle 4, à tilre personnel, en conservant le titre de surveil- 
lant de gare, Des tableaux d'aptitude spéciaux ont donc élé établis, 
comple lenu de ces prescriplions, pour l'accès au grade de sur- 
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veillant de gare à l'échelle 4 {à titre personnel), Ces deux catégories 

d'agents <e voient done confer des attributions différentes et il est 

hortmal, dans ces conditions, que leurs rémunérations ne soient 

pas semblables: 4° le reclassement des surveillants de gare auquel 

été procédé, conformément aux indications ci-dessus, doit être 
définitivement clos. 


7871. M. Mouton demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° conbien il y à de surveillants et 
chefs surveillants principaux à la Société nationale des chemins de 
fer fr ils aux échelles %, 4, 5 et 6; 20 combien de surveillants se 
trouvent à ces échelles dans la circonscription de Miramas ; 3° quelles 
sont les 1: qui funt que ces agents ne sont pas encore reclassés, 
et quelles mesures il compte prendre pour hâter ce reclassement. 
(Que Stion 155 

Réponse 4 L'eflectif actuel de surveillants, surveillants prin- 
cipaux, chefs surveillants el cheis surveillants principaux se dccom- 
jo Conte 


EFFECTIF TOTAL 


CHELLES 
BCHEL de la S.N.C.F. 


GRADES 


Surveillant principal 
Chef surveillant 


Chef surveillant 


9% Les agents intéressés qui se trouvent en fonction à la gare 
de Miramas se répartissent ‘omine suit: surverllants (échelle 3), 5; 
surveillants principaux (échelle 4), 4; chefs surveillants (échelle 5), 
9: chefs surveillants principaux (échelle 6), 2. 3° A la suite des 
opérations de reclassement intervenues en 1%8, la filière des agents 
de la « surveillance des installations fixes » se présentait corome 
suit: échelle 1: planton; échelle 3: surveillant; échelle 4: surveil- 
lant principal: échelle 3: chef surveillant, échelle 6: chef surveillant 
principal. 1 était prévu: que les gardiens dont le grade était sup- 
primé le conserveraient à titre personnel sur la même échelle; 
que les surveillants de ronde seraient mulés surveillants; que les 
chefs gardiens seraient mutés surveillants principaux; que les chefs 
surveillants de ronde seraient mutés À - surveillants. Toutefois, 
compte tenu de la création du nouveau grade de chef surveillant 
principal à l'échelle 6 et de la nouvelle définition des grades, 
certains ex-chefs surveillants de ronde (échelle 5) ont été promus 
chefs surveillants principaux (échelle 6), certains ex-chefs gardiens 
(échelle 4) ont élé promus chefs surveillants (échelle 3) et cer- 

e\-surveillants de ronde (échelle 3) surveillants principaux 

(le 41. Dans tous les cas, ces promotions ont eu lieu après ins- 
iplion à un tableau d'aptitude spécial et, en ce qui concerne les 

s de surveillant et de surveillant principal dont la définition était 
même, dans la limite du nombre d'agents placés sur l'échelle 4, 
égal à 40 p. 100 du total des agents placés sur les échelles 3 et 4., 
Après un nouvel examen de la situation des intéressés, il a été 
reconnu que le surveillant (ex-surveillant de ronde) avait été placé 
convenablement sur l'échelle 3 (parité avec l'homme d'équipe prin- 
cipal et l'ouvrier spécialisé, De plus la création des grades de 


à l'échelle 4 et de chef surveillant principal 

et 5. 11 apparaît donc qu'il n'y a pas lieu de remonter 

: de ces agents d'une échelle, Le reclassement des agents 

fière « surveillance des installations », auquel il à été 

procédé conformément aux indications ci-dessus, doit être considéré 
comme détinitivement clos, 


7893. — M. Penoy rappelle à° M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme que la loi du 14 avril 1924, anodifiée par la 
loi du 20 seplembre 195, a institué en faveur des agents de l'Etat, 
anciens combattants, des bonifications de campagne, qui ont été 
élendues par la suile aux agents des entreprises nationales, excepté 
la Sociclé nationale des chemins de fer français. Il lui demande 
les raisons pour lesquelles les cheminots anciens combattants ont 
été écartés du bénéfice de cette mesure et dans quelles conditions 
et sous quel délai, celles-ci leur seront appliquées. (Question du 


nai ) 


Réponse. — La revendication des anciens combattants de la Société 
balionale des chemins de fer français tendant à obtenir, dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat, des bonifications 
pour cunpagnes lors du calcul de leur pension de retraite a été 
examinée avec le plus grand désir d'y satisfaire et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme serait particulièrement 
heureux de pouvoir introduire des dispositions adéquates dans le 
réclement de retraites du personnel de la Société nationale. Toute- 
luis, les circonstances ne sont pas présentement favorables à une 


telle mesure en raison de la situation financière de la Socicté nati 
nale et des lourdes charges qu'elle assume déjà au titre des pe. 
sions. Selon les estimations faites, le coût de la mesure s’éléreruit 
à quatre milliards par an environ. Par ailleurs, en ce qui concerne 
l'attribution de bonifications d'ancienneté en matière d'avancement 
aux cheminots anciens combattants, et bien que la loi n° 524, du 
19 juillet 1952 prévoyant des majorations d'ancienneté en faveur de< 
fonctionnaires anciens combattants ayant participé à la Campagne de 
la guerre 1929-1945 ne soit pas applicable aux agents de la 20 ié 
nationale des chemins de fer français, le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme a néanmoins, par décision du 20 févr er 
1953, aulorisé ladile société, dans la mesure compatible avec <a 
situalion financière, à accorder à ses agents anciens combattants les 
bonitications d'ancienneté suivantes: Anciens combattants: deux 
par période de six mois pssée dans une unité combattante: un m 
par période de six mois passée dans une unité non combattant 
les anciens combattants emutilés dont le pourcentage d'invalidité e4 
supérieur à 40 p. 100 seront traités comme leurs camarades non mit. 
lés les plus favorisés de leur classe de mobilisation. Prisonnier: de 
guerre: deux mois par période de six mois passée dans un cam 
Toutefois, les prisonniers de guerre titulaires de la anédaille 4: 
évadés recevront une mnüjoration d'ancienneté égale à celle attri! 
aux plus favorisés des prisonniers de guerre qui ne se son 
évadés, Celte mesure met les cheminots anciens combattants de 
1939-1955 sur un pied d'égalité avec ceux de la guerre de 1911 1014, 


ce 
pas 


1983. — M. de Saivre demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exact qu'il existe encore à là 
Sociclé nationale des chemins de fer français une commission ratio. 
nale d'épuration et si cette commission a la possibilité de donuer 
un avis contraire à un arrêt du conseil d'Etat provoquant de la part 
du aninistre une radiation des cadres. (Question du 4 juin 1%: 


Réponse. — En règle générale, lorsque le conseil d'Etat annule 
une décision d’une autorité administrative, celte dernière peut, si 
la décision initiale n'a pas été annulée au fond, mais pour vice dé 
forme, reprendre, dans les formes légales, une nouvelle décision 
relative au même objet. En matière d'épuration, lorsqu'une décision 
ruinistérielle prononçant une sanction à l'encontre d'un agent de la 
Société nationale des chemins de fer français a été ultérieurement 
annulée, pour vice de forme, par le conseil d'Elat, le mipi-tre dei 
travaux publics, des transports et du tourisme peut, s'il l'estime 
opportun, faire procéder à un nouvel examen du cas de l'intére-sé 
par la commission nationale d'épuration de la Société nationale des 
chemins de fer français créte en application de l'arrêté du 7 juil 
let 1951, lequel a, par ailleurs, prévu la dissolution des commissions 
régionales d'épuration instituées au sein de la société précitée, Apré; 
avis de celte commission, le ministre peut à nouveau infliger uns 
sanction à l'agent en cause par une nouvelle décision prise dans Les 
formes requises, 


8121, — M. Tourné demaade à M. le ministre de la marine mar- 
chande: 1° quels sont les avantages qui sont accordés, actuellement, 
aux invalides de guerre, seuls ou accompagnés par une tierce per- 
sonne, qui utilisent le bateau comine moyen de transport; 2° quelles 
sont les compagnies qui accordent des réductions; sur quel parcours 
les réductions sont-elles accordées. (Question du 16 juin 1955. 


Réponse. — 19 a) Les réformés et rmulilés de guerre tilulaires 
d'uae pension au titre des deux dernières guerres, dont l'invaliilé 
est d'au moins 50 p, 40 bénéfirient âes réductions suivantes: -ur 
les lignes métropole — territoires d'outre-mer: de 50 à 79 p. l'4 
d'invalidité, 50 100 Ge réduction; de 76 à 100 p. 100 d'invalidité, 
75 p. 100 de réduction; guide du mutilé à 100 p. 100 bénéficiaire 
de l'article 10 de 1# loi du 31 mars 1919, 7% p. 100 de réduction, 
b) les réflormés et mutilés de guerre titulaires d’une pensioa au 
litre des deux dernières guerres, bénéficient, sur les lignes de Lor-e, 
des mêmes réductions que celles consenties par la Société nalionio 
des chemins de fer francais, soit: de 2% à 45 p. 1400 d'invaluhle, 
6 p. 100 de réduction; de 46 à 100 p. 100 d'invalidité, 35 p. 10 
du réduction; guide du mutilé à 100 p. 100 bénéficiaire de l'article 10 
de la loi du 31 mars 1919, 75 p. 100 de réduction; 2° toutes les 
compagaies de navigation françaises accordent ces réduelions Sur 
les lignes de la métropole, de; t:rriloir:s d'outre-mer et les ligieà 
de Corse. 


Erratum 


au Journal officiel du 2? 1953 {Débats parlementaires). 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 2632, 1re colonne, deuxième ligne de la réponse à la question 


no 7171 de M. Isurni à M. le rainistre du iravail et de la sécurité 
sociale, au lieu de: … « postérieurement à la liquidation de l'al! 
cation vieillesse des travailleurs non salariés. », lire: … posté 


rieurement à Ja liquidation da l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés » 
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Contre 


MM. 
Arbeltier. 
Arnäl. 
Astier de La Vigerie (d”). 


Aubarmne. 

Auban (Achille). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Babet (Rafhaël). 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barrés, 

Barrier 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baurens. 

Bayrou. , 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir S0w., 

l#nard (François). 

Benbahmed Mostefa), 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Penoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 
ernard, 

Berthet, 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Fdouard Bonnelous. 

Bonte (Fiorimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (AH). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod, . 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

el-Kader). 


Cag 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdevilie, 

Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Chartot (Jean). 
Clarret, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Ciostermann, 


DE LA 


SCRUTIN (N° 1808 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


Coflin. 

Cogniot. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 


Costes Seine 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deljaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson, 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau., 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon {Etienne). 


Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourvel 


Mme Gabriel-Féri, 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


ééance du mardi 30 juin 1953. 


) 


sur l'amendement de M. Very à la conférence des présidents 
unscrire à l'ordre du jour de jeudi le rapport relatif à la rémuné- 
ration des fonctionnaires des départements d'outre-mer), 


Nombre des (614 
Majorité 


Pour l'adoption. 


Golvan, 

Gosnat 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia ‘de). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin !Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser 

Hlenneguelle. 

ettier de Boislambert. 

Boigny. 

t («M } 
acque arc}, 
Seine- Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérazit, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kaufimann 

Kriegeli-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

La brousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cindo, 

Lamtert (Lucien) 

Lamps. 

Lanet tJoseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Oltrier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

(Francis). 
zaret. 

Mme Lem 

Lenorman (André). 

Lenormand 

Le Senéchal, 


Le Troquer (André). 


Lin 

‘de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 


Mabrut. 

Maga (fubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel (Henri), Nord. 


Marly (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midoi 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller 


Musmeaux. 


Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barro 
Baudry d’Asson (de). 
Bayle 
{de). 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherit. 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bergasse, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Borsdé (Raymond), 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Seine-et-Oise, 

Patinaud 

Paui (Gabriel). 

Pe'it Eugène- 
Claudius). 

Peytel 

Pierrard, 

Pineau, 

rinvidic, 

Pruche. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard, 

Quilici 

OQuinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 


Saivre (de), 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 


Secrétain. 


j Ont voté contre : 


Buron 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 
Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degontte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


Dordogne. 
Deshors, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


(Jean-Paul), | Segelle 


senghor, 
Serafini, 
Seynat. 

sibué 

sidi el Mokhtar 
signor 
silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Sou. 

Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez {Maurice}, 
Tillon :Charles), 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné 
lourtaud. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis), 
Védrines. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon ’Pierre). 
Wagner. 
Wolff 
Yarine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 


Zunino. 


Detœuf. 

Devemmy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dommergue., 
Dorey. 

Lucos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Elain. 

Estèbe., 

Fabre. 

Faggianellf. 

Faure ‘Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lo! 
Febvay 

Félice ide). 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Gau, 

Gavini, 

Genton. 

Gevrges (Maurice), 
Godin, 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Intférieure. 

Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard 

Guitton (Antoine) 
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| Makikt. 
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Halleguen. 

lHénault. 

Hugues (Ernile}, 
Alpes-Marilhines, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fluun 

ihuel 

lacquet({Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 


Klock. 
Kuehn ‘René), 
Laborbe 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy) 
Lacombe 

\Bernard). 


Joseph, 


Laurens (Camilie). 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mine Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre. 

Lernaire 

Lértard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Lev cher, 

Liautey (André) 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Mailhe, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean), 


Massot (Marcel), 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux Sèvres. 

Mercier (Michel 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Montleit {André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolifier (de). 

Montilot 

Monljou 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Amar. 


(de). 


Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patria. 

Pebeliier (Jean). 

Felleray. 

Peltre 

Perr'n 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis 

Priou 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 

ltaffarin. 

Ramarony. 

Rainonet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renand ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

saint-Cyr 

Saillard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale., 

schaft 

schunitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

schneiter. 

schuman {Robert}, 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

simonnet. 

srmaïl. 

solinhac. 

souqués {Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

reitgen :Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

loublanc. 

lravol. 

Turines 

Valabrègue. 

Valle Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurire Viollette. 

Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Len Tounés, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Delbo 


Yvon 


Galy-Gasparrou et Laforest, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Hutin-besgrées. 
Lortu. 


Kœænig 
Maver (René), 
Constantine. 


Moatti. 
Pency 
soustelle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouari 


sidait 


Herriot, 
la seance, 


pre sident de 


l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorit: 


des 


Pour 
Contre 


Mais, après 


votants 
absolue, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


vérification, ces nombres ont été rectifliés confurmé- 


+0 


SCRUTIN (N° 1809) 


Sur l'alinéa 47 de l'amendement de M. Robert Ballanger à la contra. 
rence des présidents (Inscrire à l'ordre du jour de jeudi le rapport 
tendant à différer la date d'application par décrets de la rélo 


liscale). 


Nombre des 


VOLS. 


619 


Majorilé 


Pour l'adoption....... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (\hrned). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthionoz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubarme. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon ‘’Antié;i, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 


Renhahmed {Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Lenoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 

Besset, 
Rettencourt. 
Bichet (Robert). 
Ridauit (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 
Riliemaz. 
Rillotte. 

lloux. 

Binot. 


Ont voté pour : 


Bissol. 
Blachette, 
Boganda. 
hoisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellés. 
Bouret (lHeari). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O‘Cotlereau. 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault. 
Bricout, 
Britfod. 
riot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burtot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
adi (Abd-el-Kader). 
‘agne. 
aillavet. 
aillet (Francis), 
‘aliot (Olivier). 
‘amphin. 
Capdeville., 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cas<agne. 
Castera, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux,. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Delmas, 
Chabe at, 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 


(Ali). 


Aisne. 


commentry. 


Condat-Mahaman. 
Conte. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret 
Haute-Garonne, 
Coste-Florel (Paul, 
Hérault 
Costes (Alfrea), Se 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul 
Coulant (Robert). 
Crislofol,. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damette., 
Darou. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
David (Jcan-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
lrebouat 
Defferre. 
Defos du 
begoutte, 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejcan. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
PDelcos. 
beliaure. 
Delmotte, 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 

Dordogne, 
Depreux (Edouard) 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun) 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dormmergue, 
Dore v. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
bronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès) 


(Lucien) 


Lau. 


(Yvon). 


Dupuy (Marc). 


(Alfred 


| | 
Juty. 
- 
inmace 
| 
Nigay 
Noe (de La). | . 
Olmi 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
L 
| 
M 
| 
| 
| 
| 
4 
{ 
( 
| 
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duquesne. Hugues (Emile), Mancev (André), Marcel), 
Durroux. Hugues  (Joscph- pe ellin. (Œugène- , 
ernois. Hulin. Martel (Henri), Nord, Clauaius). incent, 
me Estachy. Jacquet (Marc), aute-Savoie. Roca. 
Seine-et-Marve, Marlinaud-Déplat, Pevtel. het Waldeck), 
“tradère Jacquet (Michel), Marty (André), Pflunlin. Roll ind. 
Evrard Loire. Mile Marzin. Picrrard. Rosenblatt 
Fabre Jacquiaot (Louis), Masson (Jean). Pierrebourg (de). Roucaute (Gabriel). 
Fa rianelli. Jaquet (Gérard), Seine.[Massot (Marcel). Pinay. Rousseau 
Faraud. Jean (Léon), Hérault. Maurellet, Pinvidic. saiah 
Faure (Edgar), Jura. | Jean-Moreau, Yonne, Maurice-Bokanowskl. Plantevin. Saïd Mohamed Cheikh 
Faure (Maurice), Lot. | Joinville (Alfred Mayer (Daniel), Seine, Pieven (René) saint-Cyr 
Fayel. Mallere. Mazel. Pluchet. saivre (de R 
ay. Joubert. Mazier. Mme Poinso-Chapuis, d' du R 
Félice (de). Juglas. Mazuez (Pierre- Prache. 
Félix-Tchicaya, Jules-Julien. Fe rnanid). Pradeau. Sanogo Ssckou 
Ferri (Pierre). July. Prélot. 
Flandin (Jean-Michel). Kaulfmann. Prigent (Tanguy). 
Florand. Kir. M: ++ Mine Prin. 
Forcinal. Kriegel-Valrimont, Mendès-France, \af 
Fouchet. Krieger (Alfred). de). au. \bert), 
“ues-Dupare. Kuehn (René). Mercier (André), Oise, Rhin 
(Jacques). Laborbe. Mercier (André - Fran- Schmitt (Ren‘), 
Fourvel Labrousse, çois): Deux-Sèvres, upat. Manche 
Fo ivet. Lacaze (Henri). Mt rcier (Michel, 
Mine François. (Guy). el Chu À dueullle de Sobert 
Fredet_ (Maurice). Le ‘rnard) — Jean), Quinson. Schumann (Maurice) 
Fruvier Afay (Bernard). Indre-et-Loire. 
Laforest. Meunier Pierre), M Habalé, Nord. 
Gabelle Mme Laissac. Côte-d'Or tabier. 


Gaborit. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
sara vel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Larrmer, 
Gau. 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Gaultier, 
Gavini, 
GUazier, 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Lernez. 
Gilliot, 
Giovoni. 
Girard. 
Golvan, 
Hosset, 
Goubert. 
(,0 idoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mine Grapçe. 
Gravoille. , 
Grenier (Fernand), 
Granaud (Henri). 
Grinaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin (Ras3). 
Gdueye Abbas, 
Huichard, 
Luiguen, 
buille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Cuitton (Antoine), 
Vendée. 
Cuthmuller. 
Guyot (Raymond), 
Häakiki. 
Halbout. 
l'alleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Huel 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucie), 


Laurens (Robert), 
Avevron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

LeCŒæUr. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Lecnhardt (Frincels), 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymonu), 
Ardennes, 

Le:ranc. 

Legaret. 

Levendre. 

Lejcune (Max). 

Lemaire. 

Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

L': Troquer (André), 

Levacher. 

Levinore y. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 


Manceau (Robert), 


Sarthe, 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch 
Moisan. 
Molinatti. 
Millet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert 
Montalat, 
Monte! André), 
Finistère. 
Monte! Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


(de). 


Rhône. 
Montigolfier (de), 
Montillot, 
Montjou (de), 
Mora 


Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 

Mouslier (de), 
Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musimeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Arnar, 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léan), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart,. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

O! Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewskj (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 

Patcrnot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 


Pebellier (Jean). 


Raffarin. 

Raingeard. 

Ramäarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Rezaudie. 

Reille souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud Joseph}, 
Saône-clt-Loire, 

Révillon !Tony). 

Rey. 

Reyaaud (Paul). 


secrelain, 
segelle 

senshor, 
serafini. 
Sesmaisons {de). 
sevnül. 
Sibué, 
sidi el 
Sicfridt. 
Sitvandre, 
sumonnet. 
Sion. 


Mukhlar. 


Sissoko 
simail. 
solhinhac, 


so 


Fily-Dabo). 


souquès (Pierre). 


Ont voté contre : 


MM, Gaillemin et Maurice Violette, 


sourbet 

shorlisse, 

Fe lgen (li 

Lu 

lhiriet, 

Thomas #exandre) 


Lote du 


Valabrègue, 
Valentino. 
Valle Qules). 
Vallo Lou 
Vals (Francis), 


AVussor, 


\édribes, 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verdie 
Vergéès, 
Mme Vermeéersch, 
Verneuil 

Vérv 
Viatle, 

Vigier. 

Villaid. 
Villeneuve (de) 


Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wa-mer, 
Wolff, 

Yowine (Diallo), 
Ikhia, 


y 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Hutin-Desgrées. 
Isorui. 


Mavet 
Constantine, 


enr), 


Moutti. 


Penoy 


suuslelle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président di 


sidait la séance, 


l'Assembite 


nalimnale, qui pré- 


L2 
Les nombres annonrés en séance avaient élé de : 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


des votants... 


l'adoplion......... 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conf rmément 
à la liste de scrutin ci dessus. 


(Lugene}, 
Nord 
lhorcz (Maure), 
Fillon (Charles), 
lileux 
Foublanc, + 
fourne. 
lourtaud. 
lracol 
lremouilhe, 
Friboulel, 
Cricart, 
|Turines, 
[Liver 
[Mme Vaillante 
Couluriet 
| 
| 
c12 
| 
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SCRUTIN (N° 
ent de M 


1810) 


Robert Ballanger à la confé- 


Inscrire à l'ordre du jour de jeudi le rapport 


me 


piastres in luchinnses), 


umbre 


Major! 


er, 


er de La \ [M rie 


Badie 


Ballanger 


sberty, 


It 


vo 


Ont voté pour . 


Billoux. 
Binot. 


Bla hette, 
Hoganda 


Bourgeois, 
Bourzès Maunoury. 
Boularant, 


Boutbien 


haban-Pelmas. 
habenat. 
hamant 

| 
harpentier., 


hastellain, 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Ühatenaw. 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Chupt 

{ 


d'enquétle 


Bois tavimond). 
Edouard Bonnefous. 
Boute (Florimond. 
Boscary-Mon-ser vu. 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès 

Bourse Henri), 


Rouvier 'Cottereau 

Bouxoimn 

(Ali). 

Braubt. 

Rrirout, 

Rriot. 

Hrusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron 

Cachin (Marcel 

Cadi (Abd-e} Kader). 

Lagyne, 

Caillavet 

Caillet (Franris). 

Caliot Olivier!. 

Camphin 

Capdeville. 

Carlni 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise 

Cartier (Marcel), 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera, 

Catoire, 

Catrire, 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire 


sur le trafic des 


Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves 
Condat-Maharman. 


Conombo. 


Aisne. 


Cr stofol, 
Crouier, 
Dagain. 


vaiedier (Edouard). 
Namette. 

Darou 
Dassault (Marcel), 
Dassonville 

David (Jean-Paul), 


David (Marcel), 
Landes 
Dehoudt (Lucien). 


befferre 
Defos du Rau, 
Pezoutte. 


begrond, 
bDeixonne. 
Dejean, 
Delachenal, 
Deibez 

Delbos (Yvon), 
Delc 


Delmoîle, 

Lemusois, 

Denais (ioseph}, 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

(André}, 
bord 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Dehors, 

De:son. 

Detæuf. 

Devemy. 

bDevinat, 

Dezarnantds. 

bicko (Hamardoun), 

Mlle Dienesch, 

Diethelmn. 

Diximier, 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

boutrellat, 

Dravenwy. 

Dronne. 


Dubois, 


Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Florelt (Paul), 
Hérault, 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Colt. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Courant (Pierre). 

Cuiston (Paul) 

Coutant (Robert). 


Duclos 
Ducos. 
Dufour, 
bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
burbet, 

Durruux. 
buveau. 

Mme buvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estébe. 
FEstradere, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 
Faraud 
Faure 
Faure 
Fayet. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel,. 

Fouyet. 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle., 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
Garnier. 


(Jacques), 


(Edgar), Jura. 
(Maurice), Lot. 


Gau 
Gaubert, 
Gaulle (Pierre de). 


Gaumont, 
Gautier, 
Gavini 
Gazier. 
Genton, 
Georges 
Gernez. 
Gilliot, 
Giovoni. 
Girard, 
Gooin. 
Golvan, 
Gosnat, 
(osset 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 


(Maurice). 


(Fernand). 

Grimaud (Henri). 

urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseand, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose) 

Abbas. 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 
Guilton (Antoine), 


\ endée, 
Guthmuler. 
Guyot (Raymoné), 
Hakiki. 
Halbout. 
lalleguen. 
llaumesser, 


Hénaulit. 

Henn: guelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Buigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Ja quinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfrea 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Julcs-Julien. 

July. 

Kauffimann. 

ir. 

Klock, 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (kernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lallc, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Lauren 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuwet, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand 

Léolard (de), 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher, 
Levindrey. 

L'autey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowskl, 
Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 
Louve!, 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Macendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamadou Konaté, 


(Camille), 


Mamba ÿano, 


(Maurice). 


Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire. 
Manceau (ROBert), 
Sarthe, 
Mancey 


Pas-de-Calais, 


(André) 


Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord, 


Martel (Louis,, 
Haute-Savoie, 
Marty [André), 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Ma:<0: (Marcel), 
Maton. 

Maurefltet. 
Maurice-Bokanow:ki 


Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André - Fran- 

Cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher, 

iver. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Moillet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Mon:-abert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou 

Mora. 

Morève, 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller, 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notfbart. 

Omi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantalon. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 


(de), 


Patria. 


à 


. 
618 
Pour 1088 
0 
L'A inblée à 6, 
MM. 
Abch 
Ait Ah Ahmed). 
| André (Pierre), | 
Meurthe-et-Mosell, 
Lier | 
hY 
ichille). 
utun (Jean 
ibry (Paul). | 
| 
L'oulat | 
era 
| 
] 
Bapst, 
Harangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barlier 
Bardon ‘Andri 
Bardoux Jacques), 
Barrashin, 
ha 
Rarrot 
Barth lerny 
Bartolini 
Baudry d'Asson (de). | 
ba | 
Ba: 
Bôche (Emile), | 
IT Suw | 
Becquet 
| 
LE Alvy Cherif 
Bénard (Francois), 
| (Mostefa). 
Bendieloul 
Bengana (Mohamea), 
Benoist (Charles 
| 
ut {Alcide), Marné 
le). | 
\ Tounès, 
| 
srthot 
| 
| Jarques), 
| 
et | | 
| | 
| 
| 
Hieres, 
Cogniot, 
L hillutle, Cuirre, 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


DU 


Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean): 

lleray. 

Pellre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Je tel. 

“errard. 


errebourg (de); 


Plantevin, 

Pleven (René), 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 

Pradeau, 

Prélut, 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo, 

Pupat, 

Puy. 

Qu nard. 


Rabier. 

Raffarin. 

Taingeard. 

Ramarony. 

Famonet, 

Ranaivv., 

Ravel. son. 

Raymond Laurent, 

Reeb,. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-e!-Loire. 

Tévilfoun (Tony), 

Rey. 

Reynaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Loljand. 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel), 

Rousseau 

Rousset. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohammed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauter 

Sauvajon, 

Savale, 

Savary. 

Schaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor, 

Scrafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat, 

Sibué. 

Sidi Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Small. 

Solinhac. 

sou. 


Souquès (Pierre), 


Sourbet, 

Mine Sportisse, 

Tajillade, 

Teitgen (Pierre-Henrf). 

Temple, 

Thamier. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-<u Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice), 


Tillon (Charles), 
Tinguy (de), 
lirolien, 

Titeux, 


Toubl'anc. 
lourné, 
Tourtaud, 
7 racol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines, 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Coulurier, 
Valabrègue, 
Valentino, 
Valle (Jules). 
Vallon {Louis}. 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Védrines, 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vivier. 
Villard. 
Villeneuve 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Wasmer, 


Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino., 


N'a pas pris part au vote : 


M. Maurice Viollette, 


Excusé ou absent par congé: 


MM. 
Hutin-bDesgrées, 


Maver (René), 
Moatti. 


Penav. 
soustelle. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance aient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Contre 


612 
907 


612 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


SEANCE JUIN 193 
SCRUTIN (N° 1811) 
Sur les deux derniers alinéas de l'amendem 
langer à la conférence des présidents (ns 
de jeudi les rapports la iujorut.on te 


travailleurs et des allocations de chomage 


Nombre des votant 


Majorité 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM 
Arhellier, Fajon ‘Etienne}. 
Arhal. Faraud 
Ast'erde La Vigerle 4’). | Favet. 
Auban (Achille), Flurarid 
Audeguil. Fourvel 
(Robert), Fouvet 


Francois 


Barthélemy. Mine Gabriel-Péri, 

Bartolini. Mine (Galicier, 

Baurens, Giuler, 

Béchard (Paul), Gazier. 

Léehe (Emile). Gernez. 

tenbalhmed (Mostefa}. ! Giovoni. 

Benoist (Charles), Girard. 
seine-et-Oise, bosnat, 

Benoil (Alcide), Marne. | 

Berthet, Gouin (Félis). 

Gourdon. 

Billat. Gozard (Gilles). 

H'lloux. Mine e. 

Binot. Gravoiile, 

Bissol. nrenier !Fernandy, 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Bouthien. 


Mie Guérin 

Guille 

Guislain, 


Bouxom. Guitlon (Jean), 
Brahimmi (Ali), Loire-Tnférieure, 
brautt. (Ravmond), 
Briffod. Henneguelle, 
Cachin (Marcel). Jaquet (Gérard\, Seine. 
Cagne. Jean (L£on), Hérault. 
Cailet (Francis), Joinville (Alfred 
Camphin. Malieret) 
Capdevikle Kriegel-Valrimont, 
Cartier (Marcel), Lacoste 

Drôme. Mine Laissac. 


Lamarque-Cando. 
ustera, 


Lambert (Luciea). 


ermolacce. Lanps. 

Lanet (Joseph Pierre) 
hambrun (de), Seine 
harlot (Jean). Lapie {Pierre-Olivier). 
haus<on. Le Bail 


Lecœur 


{ 

{ 
Césaire, 
{ 

{ 

{ 

{ Le Coutaller. 
{ 


gniot Leenbardt (Francis). 
Conte Mme Lefebvre 
Costes (Alfreo), Seine. (Francine), Seine, 
Pierre Cot Lejcune 


Max). 


Coutant Robert). Mine Lompereur, 
Cri tofol. Lenormand ‘André). 
Nagain. Le Senéchal, 

Darou. Le Troquer (André), 
Dassonville Levinarey, 

David (Marcel), Linet 


Landes Liurette. 


Loustau 


Mme Degrond, Lussy Charles. 


Deixonne, 


Mabrut. 
bejean. Manceay (Robert), 
Demusois. Sarthe, 
Denis (Alphonse), 


(André), 


Haute-Vienne. Pas-de-Calais. 


Depreux (Edouard). Martel (Henri), Nord. 
Desson Martv (André), 

Dicka ‘"Hamadoun). Mile Morzin, 
Boutrelot. Maton. 

Draveny. Maurellet 

Dubois, Mayer ‘banjiel), Seine. 
Duclos (Jaccues), Marier. 

Dufour. Mazuez (Pierre- 
Dupuy (Marc). Fernand). 

Durroux. Merck, 

Mme Nnvernois. Mercier (André). Oise, 
Mme FEstachy,. Mélaver. 


Fstradère, 


Evrard. 


Meunier 


ent de M. Robert 
‘ e du Jour 

l'allocation aux vieur 

616 

303 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol 

Miijoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musineaux. 

Nacgelen (Marcel), 

non. 

Ninine, 

Nisse, 


Noël Marcel), Aube, 
Notebart. 
Patinaud 
Paul ‘Gabriel, 
Pierrard. 
Pineau. 
Pra leau. 
Prigent (Tanguy), 
Mine Prin, 
Pronte au, 
Prot, 
Provo. 
Quénard. 
Mine Raubaté, 
Rabier, 
ke 
Regaudie. 
tenard {A lrien), 
Aisne, 
Rey. 
Kincent. 
Mine Roca 
Rochet (Waidex kb). 
Rosenblatt. 
Roucaule {Gabriel}, 
Savary, 
Schmitt (René 
Man he, de 
sibué, 
s'ynor 
Silvandre, 
Sion. 
Sissokn *{Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse, 
lhaner. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 
Thorez (Maurice), 


Fillon Charles), 
Fileux 

lourné, 
Tourtaud. 
Tricart 


Mine Valtlant- 
Couturier. 
Valentino 

Val' Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier, 

Verrès 

Mme Vermeersrh. 
Vérv (Frmmanuel), 
Viilon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 


Indre-et-Loire, 


Zunino. 


3205 
pineau. 
} | 
| | | 
| 
| 
4 
Queuille 
Quihet, 
Quinson. 
Mme Rabaté, 4 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE 


DU 30 JUIN 


1953 


Ahmed), 
\arie 
Vienne, 
Auliré (Pierre), 
Meurthe-ct-Mose 


andré). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrie 
Barrot 
Baudry d'Asson 
Baylet. 


Beaumont (de). 


Mohamed). 


ville 


‘1 Tounéès, 


de). 


urt 


tobert). 


Billotte, 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous, 
Boscar:-Monsservin. 
h mindelles 
Bouret (Heari). 
Bourgeois, 
bourgès-Mannoury. 
Rouvier O'Cotlercau. 
Bricour. 
Briot 
Brusset 
Bruyneel, 
Burlot 
Buron 
Cadi \bd-el-Kader). 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Carlhini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-etl-Oise, 
Eassagne, 
Caloire 
Latrice, 
Catroux 
Caveher 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinas, 
Chabe hat. 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Max). 


ha 

hastetlain 

hatenaw. 

hevalilier (Jacques). 
hevigué (de). 
hristiaens, 

hupin 

losterInann, 

hart 


(de). 


Ont voté contre : 


olin (André), 
Finistere, 
(\ves), 
otudat-Mahaman. 
onombo 
ornighon-Molinier. 
oste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 


Aisne 


Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
L 
{ 

{ 

{ 


Paul). 

Crouzier, 

Dbaladier Edouard}, 

Durmette 

Das-auit (Marcel). 

David (Jcan-Paul), 

Debouat (Lucien), 

Defos du hau. 

Degoutte, 

Delacheual, 

Delbez. 

belbos 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Depais (Joseph). 

Douis (André), 
Dordogne, 

De<granges, 

Deshors, 

Delœuf. 

bevermy, 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 

Diximier. 

boinmtrgue, 

Dorey, 

Douala. 

bronne. 

Lucos, 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

burbet. 

buveau. 

Elain. 

stèbe, 


Yvon), 


are. 
iure (Edgar), 
aure (Maurice), 
Febvay, 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouque:-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frug'er. 

Furaud, 

G belle, 

Gaborit 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Gavini. 

Lenton, 

Georges ‘Maurice), 
Giliot, 

Godin. 

Golvan 

Gosset, 

Goubert 

Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 


Jura. 


F Lot. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Infér.eure., 

Grousseaud. 

Gucrard. 

Guese Abbas, 
Guichard 

Guissou 

Guitton 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

{Haumes-er. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquiaot 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kkautflmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrou:se 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 
Lefévre (Raymond), 


Henri). 
Antoine), 


(Louis). 


(Camille), 


Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Koy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liauard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Sar vie. 

Marlinaud-IK plat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-BokanowskL 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie, 


Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mcrc er (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moisan. 

Molinat{i. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Moutgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou ide), 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nocher. 

Nee (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad)jid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijse, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre, 


Perrin. 

Pe'it (Eugène- 
Clauaius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Frache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille Henri). 

Quilici, 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

\anaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony}, 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale, 


Basses- 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin). 
Schrmit!lein 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann 
Nord, 
Secrétain. 
senghor. 
Serafini, 
sesinaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
sou. 
souquès 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-Heuri) 
Temple, 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
‘Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
Utver, 
Valabrègue. 
Valle (Jules); 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Vil'eneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia. 


(Maur: 


(Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaillermin, Mme de Lipkowsky et M. Palewski (Gaston) (Seine). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Hutin-Lesgrées. 
Isorni. 


Kœniz 
Maver (René}, 
Constantine, 


Moat{t. 
Penoy. 
soustetle. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assernblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mounbre des 


Majorité 


Pour 220 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+. — 


rectiñés 
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à 
MM 
Ab 
| Ajpithy 
Aubaine 
Aubin (Jean), 
Aubry ‘Faul, 
Aujoulat 
Auu 
Babet (KRaphaë!), 
bacon. 
Baranzsé Charles), 
Maine-et-Loire. 
ha 
LE sUW, 
ke quet, 
| 
Ben Aly Cherif. 
énard (François), 
bendjetloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana | 
| 
Bergasse, 
Bernard. 
Hessac. 
Bichet 
Hidault (Geurges), 
Bignon. 
Arden es, 
[Lefrane. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
\ 


pré- 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 39 JUIN 


i ite interpellations relatives à la composition 
Sur le renvoi à la suite des int rpellatir 


SCRUTIN (N° 1812) 


du Gouvernement. 


Nombre des 585 
Majorité . 293 
Pour 374 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Chevalier (Jacques). jGaret (Pierre). 
Abelin. Chevigné (de). Garnier. 
Ait Ali (Ahmed). Christiaens. Gau. 
André (Pierre), Chupin. Gaubert, 
Meurthe-et-Moselle. Coirre. Gaumont. 
Authionoz. Colin (André), Gavini. | 
Anlier. Finistère, Georges (Maurice). 
Apithy. Colin (Yves), Aisne. |Gilliot, 
Aubaine. Condat-Mahaman. Godin, 
Aubin (Jean), Conombhe, Golvan. 
Aubry (Paul). Corniglion-Molinier. Gosset. 
Aujoulat. Coste-Floret (Alfred), | Goubert, 
Fabet (Raphaï!). Haute-Garonne. Grimaud (Henri). 
Racon. Coste-Floret (Paul), Grimaud (Maurice), 
hapst. Hérault, Loire-Inférieure. 
Barangé (Charles), Coudray. Grousseaud, 
Maine-et-Loire. Couinaud. Grumitzky. 
Barbier. Coulon. Guérard. 
Bardon (André). Courant (Pierre), Gueye Abbas, 
bardoux (Jacques). Couston (Paul). Guichard. 
Barrachin. Crouzier. Guissou (Henri). 
Barrès. Dassault (Marcel). Guilton (Antojiue), 
Barrier. David (Jcan-Paul), Vendée. 
Barrot. Seine-et-Oise. Guthmuller. 
Paudry d'Asson (de). | Bebouât (Lucien). Hakiki. 
Bayrou. Defos du Halbout. 
Beaumont (de). Degoutte. Halleguen. 
Réchir SoWw. Delachenal, Haumesser. 
hecquet. Delbez. Hénault. 
Begouin. Delhos (Yvon), Hettier de Boislambert. 
Ben Aly Cherif. Deliaune, Houphouet-Boigny. 
Bénard (François), Delmotte, iuel. 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Ressac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
ignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, 

Rouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 
Briot. 
Brusset 
Bruyneel 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 


(Max). 


(Mohamed). 


Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Dcuala. 

Pucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elaïn. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gara vel. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquiaot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 

Legaret. 


Gardey (Abel). 


Legendre. 


Lemaire. 

Lenormand 

Léotarnd (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneant, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mäamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel, 

Mazel, 

Merck. 

Médecin. 

Méhaiguerie, 

Mikki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mircier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Mhisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montgolfier 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morict À 

Moro Giafferri de) 

Mouchet. 

Moustlier (d' 

Movnet, 

Mutter (André), 

Naroun Amar. 


Maurice). 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aster de La Vigerie (d'). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Lallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bernard. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
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Nazi-Boni, 

Nigay. 

No de La). 

Ovpa Pouvanda. 

Oucdraogo Mamaaou. 

Ould Cadi, 

Où Rabah 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 


Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier Jean). 
Pellera y. 

Peltre. 

Petit ‘Eugène- 
Chauoius), 

Petit (œuy), Basses- 
Pyrénées). 

Peytel, 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic, 

Plantevin 

P'even (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pravhe, 
rélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuilte 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Ravelouson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-soult, 

Renaud (Joseph), 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul, 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 


Henri). 


Caillet (Francis). 
Camphin. 


Rousseau. 


Ont voté contre : 


Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier, 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Lejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

repreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun) 

Doutrellot. 


hou--elol 
[Salah Menotiar). 
Said Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr 
Saivre (de), 
Salliard du Rivault, 
[Samson 
Sekou. 
|sauvajon. 
sSavale, 
Schtait (Albert), 
Has Rhin 
Sc hum ttlein 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
secrélain. 
seng nor, 
serafini, 
sesmüaisons (de). 
sevnat. 
sidi el Mokhtar, 
S efridt. 
simennet, 
Solinhac, 


sou 


Maurice), 


so 
Sour bel 


(Pierre). 


Thirniel. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 

To iblane, 
Tracol, 


Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver 
Valabrègue., 
Valle ‘Jules}, 
Vassor, 
Veloniara, 
Verneuil. 
Viatle, 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 
Maurice 
Wacrmer. 
Wolf, 
Zodi Ikhia. 


de). 
Violette, 


Dubois. 

buclos (Jacques), 
Dufour, 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grapme. 
Gravoille, 
Grenier (FernandY, 
Mme Guérin 
Guiguen, 

Guille. 

Gulslain. 

Guitton (Jean), 


Draveny, 


Loire-l.férieure, 


Des 
| 
(Pierre-Henri). 
|Tempte 
| lhihau!t 2 
| L 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 
| 
| 
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CGuvot (Ravmond). 

Hennegnelle 

Jaquet (Gérardi, Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Mailleret), 

Kriegei-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac 

umbert (Lucie), 

amps 

lanet (Joseph-Pierre), 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coulaller, 

Lecnhardt (Francis). 

Lejcune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Sencchal. 

Troquer (André). 

Levinarey, 

Linet 

Liurette, 

Louslau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 

Manceau Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty andré). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

M 


Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélarer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Min joz. 

Moch (Juice), 

Mcllet (Guy). 

Mentalat, 

Mentel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeanx. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pinean, 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard, 

Mine Habaté, 

Rahier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 30 JUIN 1953 


Rev, 

Rincent, 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaulte (Gabriel), 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

sezelle, 

sSibué, 

s£snor, 

Silvandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Tharnier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon !{Charles). 
Titeux. 
Tourn“, 
Tourtaud. 
Tricart, 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Rri out, 
Carhimi 
Chatenay 
Clostermann, 
Commentry. 


Damette, 
Durbet. 
Gaulle (Pierre de). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Mauricc-Bokanowski. 


Nisse, 

Noël (Lfon), Yonne, 

Palewskj (Gaston), 
Seine, 

Vallon (Louis), 


|Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Coudert Gracia (de), 
André (Adrien), Daladier (Edouard), Laplace, 
Vienne, Lelcos. Mailhe, 
Badie, Dronne. Monte! (Pjerre) 
Baylet. Gaborit. Rhône, 
Billères Galy-Gasparrou, Nocher, 
Cassagne. Genlon. Perrin. 


Exousés ou absents par congé : 


MM. Kœnig. Moalti. 
Hutin-Decsgrées. Maver (René), Penov. 
Isorui. Constantine. soustelle. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. 


Les nornbres annoncés en séance avaient él6 de: 


Nombre des volants...... 597 


Majorité 299 


Pour 088 


ess 


Mais, après vérification, ces nombres ont rectifiés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serulin, M. Liquard, porté comme « s'étant abstent 
volontairement », déclare avoir voulu voler « pour », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire. 
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